
    
SUBDIVISIONS D'ORLÉANS 

” RérgpuIQuE Bureau 
> PREFECTURE DU LOIRET        

  

25 JU 2008 

COURRIER ARRIVÉE 

  

DIRECTION DES COLLECTIVITES 
LOCALES ET DE L'AMÉNAGEMENT 

AGEMENT 2 ES RISQUES INDUSCRIBES 

    
ARRETE 

imposant à la Société BRABANT CHIMIE, 
des preseriptions complémentaires relatives à la poursuite 

des activités de retraitement de déchets liquides qu'elle exploite 
Sans son établissement situé sur le territoire des communes 

de GONDREVILLE LA FRANCHE ct MIGNERES 
ünise à jour administrative) 

Le Préfet de la Région Centre 
Préfet du Loiret 

Officier de la Légion d'Houneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU fe Directive 2006/118/CE du Perlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 sur la 
protection des saux souterraines contre la poliution st la détérioration, 

    

éen et du Conseil du 21 1 2004 sur la 
répération des doramages 

= du Parlement euro! 
environnementale ex ce qui concerne lé prévision + 

environnementaux, 

  

       

VL la Directive 2006/60/CE du Pariement européen et du Consei du 23 octobre 2000 établissant un 
cadre pour une politique coramunauiaire dans Je demaine de l'eau, 

  

     VL le Code de Environnement, et notamment ie Livre I, le Titre I du Livre I (partie iégislative), et 
Le Titre du Livre V (parties Jégislative si réglementaire), 

  

VE ie Code de la Santé Publique, el notamment les articles R. 1416.168R. 1416-21, 

  567 du 17 006 modifiant ie décret n° 2005-1170 du 13 septembre 2005 
l'insétation de servitudes à l'amêt des activités, 

  

VU le décret n° 2006- 
ot 

    

relatif notanin 

    

ériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélévements et à la consommation d'eau 
£ qu'aux émissions de toute nature des installetions classées pour la protection de 
vironmement soumises à autorisation, 

     

  

   
Éfié relatif au bilan de fonctionnement nrévu per le Code 

  

VU l'arrêté rmbnistériel du 29 juin 2004 mo 
de l'Environnement, 

  

   

  

ar 0 872 80.99.46 - éléron: 22.29.87.47 F3 
Brel FÉgionE ra TE JOUA 

 



  

VU l'arrêté préfecioral du 26 avril 1991 complété les 29 juin 1995, 22 juiliet 2004, 1% octobre ct 
15 novembre 2007) autorisant la Société BRABANT CHIMIE à poursuivre l'exploitation de son 
usine implantée à GONDREVILLE LA FRANCH MIGNERE: 

    

       

  

VU Le rapport de l’Inspecieur des installations classées, de la Direction Régionale &e jindustie, de ja 
Recherche et de l'Environnement, en date du lt mars 2008. 

  

VU le notification à l'intéressé de la dete de réunion du Conseil Départemental de l'Environnement at 
des Risques Sanitaires st Technologiques, et des propositions de l'Inspecteur, 

  

   avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires ei 
Technologiques, lors de sa réunion du 24 avril 2008, 

V 

Piméressé du projel d'arrêté stetuant sur sa demande, 

  

VU fa notification 

2 juin 2008 faisant part de ses observations sur se projet 

  

VU les courriers de l'expioitant des 3: 
d'arrêté, 

VU les rapports et coumiels de l'inspecteur des installations classées, de la Direction Régionale e 
Findustrie, de la Recherche er de l'Environnement, en date des 11 et 17 juin 2008, 

   CONSIDERANT que ce site, soumis À autorisation ax titre de la régiementation sur Les instaliatiens 
classées pour la protection de l'environnement, a historiquement régénéré des volumes importants 
de solvants chiorés, 

CONSIDERANT que les pratiques antérieures liées aux siockages de déchots produits ont induit une 
pollution des sois aux solvants chlorés, at érait du site,    

CONSIDERANT que les Composés Organiques Volatils (C.O.V.) sont le prinoipale source de polluant 
émis par les activités exercées par cetie entreprise, 

    CONSIDERANT les éctions er exploitent destinées à limiter les volumes de produits 
famuebies, combustibles. suscepdoles de générer des risques importants pour les tiers, de 

manière à garantir une activité globale inférieure au seuil de la directive SEVESO ct à sa 
transcription nationale, 

   
           

  

CONSIDERANT l'évolution nor sens 
2é avril 1991 précié, 

   

  

CONSIDERANT cependant l'ancienneté d: 

regard des dispositions applicables & ce rype da 

  

pres 

eniaires    CONSIDERANT qu'il y a donc lieu d'imposer à l'exploïant des pre 5 
adaptées aux activités du site dans le cadre de la poursuite de se activités de retraitement de 
décheis liquides, conformément aux dispositions de l'a 
l'Environnement, 

   

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement st d'exploitation, telles qu'elles sont définies par 
le présent arrêté, pormetiont de prévenir les dengers et les inconvénients de l'installation pour le 
respect des intérêls mentionnés à l'article L. 411-2 du Code précité, notamment pour la commodité 
du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques ainsi que pour le protection de la 

    
  

         
nature ct de l'environnement, 

lu Socrétaire Cénéra! de la Préfecture du Loiret,     SUR proposi 

ARRETE



  

TITRE 1, PORTEE DE L'AUTORISATION Ef CONDITIONS GENERALES 

  

11. Bénéficiaire et portée de 

1341. Exploitant tituiaire de l'autorisation 

    

, dont ie siège socia est situé à TRESRIN (59152), est amorisée, sous 
me au présent amèté, à poursuivre l'explotiation des 

s de 

    

  

Le Société BRABANT CHMII 

éserve du respeui des prescriptions f 
installations ns les articles suivants, sur je leritone des commun 

GONDREVILLE LA TRANCHE #t MIGNE) 38, 

    

  

  

  

Modifications el compléments apportés aux prescriptions des actes aniérieurs 
142,   

ésont arrêté 

  

Les prescriptions suivantes sont supprimées par Le pr 

1 Références des atidles | 

Références des arrêtés | donties preseriptions | 

préfectoranx antéreuss Î sont supprimé | 

  

  

Nature des modifications 
{nppression, modification. 

ajont de prescriplions) 
  

  

  

où modifiées | ! i 

totalité i 

  

total suporession 

    

sonalité suppression 

    

sion totalit     
arrêté préfectoral compléments té préfectoral complémentaire totalité 

15 novembre 200 

      

< à déciaration     es par la nomenchniure où soumis 

    s'appliquent également eux autres insialletions où équipements 

_— dans écbissement, qui, mentionnés OÙ NO la omenciaiure, sont e naiure par jeui 

ne om leur connexiié avec une installrtior: soumise à autorisation à modifier is dangers Où 
cette instailatiot 

    
      
inconvénients     

    aux prescriptions générales applicables aus 
aux instliations classées soumises 2 

5 le préser 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants + 

installations classées soumises à déclar 

déclaration incluses di 
fectorai d'a 

  

    

    

      

 



    

Nature des instalations 

Zäste des inscalk 

  

ns cancer 

  

£es par claire des 

  

ne ribrique de la vom:     
  

  

    
    

    
  

   

   
   
   

| ï i ünités 
AS. lu loue. tSeui [Unité ! j 4, | . . tmde Lorie Si Taie Le du Rubrique. Alinéal A DC, | Libellé de le rubrique fatvhe) ! Nanmde Crièrede, ; Volume prunig Pinstalltion classement 5: 4 |amtorisé votre] j DNC î critère critère) aicrisél 

De 5 fraoet  Gmdon  fnalenen él one | SO | 80 4000] ca 
} Idéchets indusmigs : alcools Gistllation ! 

isoivents, solvants chlonés, i bouilla    
! 1 

  

Éstilareusà 
  

          

   
     

    

  

        

Tosiques {emploi ou stock Dénaturant : 
i iméthanoi 

À ISioskege de ira       

  

  

  

       

  

   

  

     

  

   

          

    

    

        Mstelletor de remplissage #1 dei? pompes es 
| distribution é&e diquides transfert 

| Jinfemmenies lonctionnsta 
irauliané 
tour 

      
iToxiques (emvlot où stocke Bénenrar 

  

ag) 
ge7 |‘intiamimeble Stockage 

  

  Fnstellation ds com 
Dangereux pour 

res toxiques) 
argereux Our 

  

   
   
  

t 
toxiques 

[NE |Combura iu 

ï Hnstaldion Tr     compression:     

ariorisation} où AS {Auéoriseti té publique 
Déclarmion) où 

Voisme auorisé : éléments ant la consistance, le tytime de fonctionnement, le volume des 
fnseellañions ou es capacités maximales aut 

3 ou DC (soumis av contrôle péri      
    

    

  

Toutes dispositions sont prises pour mainteni ies 
nomenclature des instalfations classées» 

tockages er dessous dn seuil "AS" au titre de La 
x le protection de     viroamement 

15. Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sent situées sur Les co:     

    

    
MIGNERES 

GONDREVTLI 
  



14. Autres limites de l'autorisation 

  

, ja 

  

voies, aires de cireviation, pærking ct plus gén 
ahilitation à la fin d'exploitation, rase inférieure à 5,1 ba 

  

Le surface oceupée per les installation: 
surface consernée per jes travaux de 

  

      

ier de demande d'autorisation 

  

14. Conformité au dos 

  

  | sont disposées, aménagées et exploitées 
déposés par 

  

du présent ar Les installations ci leurs emmenés, ch 
menus dans jes différents dossie: 

confonmément aux pians & données techni 
l'exploitant 
En tout état de ax 
complémentaires le 

  

      
amêié, des airéiés 

  

ositions de prés 

  

rs 

  

1.6. Durée de l'amtorisation 

     La présente autorierion cesse de produire sets us 
de rois ares ou n'a pas été exploitée durant dun an    

Périmètre d’éloignement 

  

A1. Définition des zones de protection 
  

    

es zones de protection contre les Gus d'un necident majeur sont définies » 
e stockage de £ 5 inflammables ainsi       

   D érieur des Hrites de propriété. 
zones Zi ot Z2 sont à Pire 

  Hess bâtiment "aicoo! 

exploitant pren         4 sont représentés sur le plan joint. 
foncière des périmètres ZI & 72 concœnés (hors    étimen alooo, Les périrnêt 

ons pour s'assurer de la maîts 
   Concernan 

contes disps 
cnemin agricoïe) 

fe signemme d'une conventiur. de servitndes avec le D 
se les restrictions d'usage corespondenss, 

ées risques de nature à limiter Je périmétre de cetis zane 

  
     

     opridisire des terrains et ouvr 

  

soncames établi 

- per des mesures de rédaction 

  

  

  

   cation de !'o8 
portée à la connaissance 

d’apmréciation nécesséires RO armement le rédlisatior de mes 

d'aménagements compémanaires destinés à er dmiter le périmêrre 

»érébiissement, Dars 20 ces, l’effioncité des aménagements Ou Favaix 
poréé à connæissance: ane étude de dangers spécitique préalebie : 

     

        

    n des risques à la source où 
Fiméérieur des jmites de 

sés do êrre justifiée par 
ci-dessus 

    

     

  

son dans Fence: 
identifiées. 

    “axploitant n’efecie pas les ierains situé 

é'oscupañion incompaisies avec ies zones de di 

  

    

activité 

  

48. Modifications ct cessation 

1.8.1, Porter à connaissance 

in où à leur 
demande 

  

mods d'utii 

rangement notable des éléments du dossier de 

ce du Préfe: avec ious les éléments 

  

sliations, À lei 

  

7 apportée par Je demandeur aux À 
à entraîner un 

e avent sa réalisation à le cvonnaissan 

  

  



  14 étude de dangers     Mise à jour de F 

  

rétude des déngers est acmalisée à J'occesion de toute modification importante soumise ou non à ane 
sation. Ces compléments som: systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 

justifiant des vérifications particulières, effecmée 

  

    

  

procédure d'air 

éemender une analyso ezltique d'éléments du dossier 
per un organisme extérieur expert dont je choix est soumis à sun approbation. Tous 3es frais engagés à 
cette occasion sont supporlée par l'exploitant, 

    

183. Equipements abandonnés 

niénus dans les installations, Toutefois, lonsqué    Les équipements abandonnés ne doivent pas être 
leur enlèvement est incompatible 2vse ies conditi 
matérielles interdiront leur réutilisation aën de garantir leur mise en 

  

ns immédiates d'exploitation, des disposition 
éourité st ja prévention des 

    
      

accidents 

184. Transfert sur uv autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées dans le présent arrêté nécessite une 

nouvolls demande d'autorisation ou déclaration. 

  

L8.5. Changement d'expioitant 

  tion at Eréfet dans Îe 

  

successeur fai: le déclur: 

  

Dans le ces où Fétebfissoment change 2'exploitant 
mois qui suit le prise en charge de l'exploitation 

rénoms ei domicile du 
reisor sociale, sa forme 
claretion. !l est di 

ue, Les nom.      Cette déclaration mentionne, sl s'agit d'une personne pit 
nouvel exploitant et, sf s'agit d'une personne morte, sa dénomination oui se 
juridique, l'adresse ée son siège social ainsi que la qualité du signataire de le à 

£ sas frais de cette déc 

      

    
        

      récépi 

18.6. Cessafion d'activité 

À autorisation est mise à l'arrêt défmitil, l'exploitant notifie au 
74 [ du Code de Environnement, la date de cet arrêt. 

  

Lorsqu'une imstallation classée sourri 
Préfet, dans les délais fixés à l’article R. 55 

    

dès Parrêt de l'exploitation 
S12-T4 IL, afinéas 1 à €) 

    

Cette notification indique lee mesures prises ou prévues pour assurer 
mnporient notacument (article R 

  
     rise er sécurité du site. Ces mesure: 

  

oduits dmgereux ct, pour les installations autres que Jes 
sur ie site, 

  

- Pévacuation où Félimination des 
installations de stackags de déchets, celle des déchets présent 

- Jes interdictions où es limitations d'accès au site, 
- le suppression des risques d'incendie st d'explosion, 
- 1e surveillance des effets de Pinstallntion sur l'environnement 

    

  es    

En outre, l'exploitant doit placer le site de installation dns an état tsi qu'il.ne puisse porter atteinte 
nement st qu'il permetie un usage     aux intérêts mentionnés à l’articie L. 511-! da Code de lEavir 

futur du sie déterminé selon Les dispositions des aricies R.512-75 et R. 512-76 de ce Code. 

  

      

    F   Sans préjudice des dispostéions des artic 4 et suivents éu Code de l'Environnement, la 
iu site prévue à J'arücle R. 512-76 du Cods de l'Environnement est offcotuée en vue de      

permettre 
= le retrait des insellations, 

évacuatior, le valorisation etfon 1 
LS HUE ENCUTE 
s ct is ferraillage des cuvs 

tés 

  

4 neufs, de produits re     iminatior des srockages de pro       
    
   



lance des eaux soaterTaines, 
paysagère du site 

    

- la surves 
- Finsertios 

set pont imposer à J'expioitant, par arrêté 

  

à du site. [ci 

du Coëe de l'Environnement, les pres       À tout moment, même après le remise en 

pris dans les formes prévues à l'aricie R. 512 

cesaires à ia protection des intéréss moncionnée à l'arc L. $1i- précité 
    

   
  

1.9. Délais et voies de recours 

ricle L. 

  

punal Admirisiralif {     Le présent anrêlé ne peut êne Géféré qu’ 
rhcviromnement) 

  

à de deux mois, qui commence à courir de jour.où ie dit 
    per ie demandeur où l'exploitant dans ur d 

ot a été notifié ; 

  

ressées ou leurs gronpernents, et 

z Sation présente pour les 

Fes visés à l'rtele L. 511.1 du Cod de l'Environnement, dans ur Gflei de gualre ans À EEE 

ge dudit acte, ce délai érant, Le vaë échéant, prolongé jusquà 

= par Les tiers, personnes physianes où morales, les communes in 

Pison dec inconvénients au des dangers que le fonctionnement de J'n 

    

  

    
de la publication où de À 
d'une périoge de deux années suivent Je mise en activé de nstalietion 

  

immeubles ou n'ont élevé des consmuctions dans le        
Les tiers qui n'ont a 
voisinage d'une Ensial 
Muodsnt l'ouverture de cette instliation où æénuant les prescriptions Pré 

recevables à déférer le dit ardié à ia juridiction administrative 

cquis ou pris à bail de 
a densée que postérieurement à l'fichage où £ ie publication de Farrêté 

Wes, nS SONT pas 

    

  

140. Arrêtés, cireuiaires, instructions applicables 

  

ont notamment applicables 

  

entation en vi 
iexies vités éi 

  

éjudice à la 19] 
ipons qui le concernent 

     

  

IessOUS       

Dats _T fFextes L 

Te an sue 6 Tete ou 35 août 2005 fran les preseriph ons réhuves an 

ockage de gez ifiemmabies liquéfiés et classement au tière rubrique n° 1412 del 

à nomenclature de instalialions olesséos - Caioul de le masse de gaz À pienéié 87 

compte pour ce shsssement : . 

Foie rotive dx études de dangers des dspois de Jiguides inflammables 

ments à instruction technieue du 9 noverhee 1982 

ja déclaration annaëil 

de Code de l'Environnemer 

risomgni des déches 
Îe déceragor anauele à l'ad 

née au Ti: Lode de l'Environnement 

  

           
  

  

  

Dis an application des! 
de: 

  

   

        

         

  

relatifs au contrôie des rot     

  ons de stockage de     
Q7r: 1/08 BL retail 

s ingrtes mentor 

| 73/08/05 jar ca aux prescriptions génêi 

proisction de l'environnement 

  

   

  

       

  

   

       fans classées pour 
rubriqus n° 14     

  

  
  

      

                 

       

      

      

     

     

  

nomenclature des nstelietions classées 
: 

RIQNCS La float Je formmlaire du borderean de suivi des déchurs dangereux | 

Frior0s 1j aurèté fixant 1e coment des registres mmenlonnes APX chapitres du Titre TV du Code de 

i Lenéboanement relatifs au comté des cireule de mraitement des déeneis si con 

| s décis cergux ou radioactifs 

300805 [live IV € viroanement relatif a e0n0rêu Es de atement dé 

     

    

  
  5 classées sou 

  

L ééchets 
| Bié reate au proscpuions gû 

sous La rupriqué 

 



ne de refroidissement par dispersion d'eau 
fon au site de a rubrique r° 2921 

Fax Hiian de fonctionnement préva par le Code de 
à le déclaration annuelle dés émissions polluantes des fn 

i ciessées soumises à autorisation 
Facrêté de 10 mai 2000 modifié relafr à la prévention des accidents majeurs impliquent | 

Î des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories 
staliaiions classées pour ia onaement soumises à autorise 

70200 ‘Arrêté du 7 Ævier 2000 (économie, Anances ot Industrie) abrogean: les art 
i Ï5 Hvrier 197$ relatif aux rendements minimaux des générales thermiques 

combmstion + du 20 juir 1978 relatif à l'équipement et à J'exploitation des imstellations 
ques en vs de réduire la poliutior atmosphérique et d'économiser l'énergie 

rs enterrés de Équiges inflammables et à lours 

     
    
   

  

   
Environnement         

  

Jations | 

  

  

      

            
      du 

    
  

       
        06:98 
    

au ainsi 
quiperrents énex 

02/52/08 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prétèvernents et à la consommélion d' 

lauaux émissions de tours nehve des installarions classées pour la protection de 
Î l'environnement soumises à autorisation : 

Arrêté du 23 janvier 1997 rslatil à la Hilton des broits énus dans l'environnement pa 
le installations glagaées pour Ja prot l'envirommenoent 
Anrété du 10 mai 1009 ram les règles prrasiamiques 2ppieDies 2 
{soumises à fa légistation arr ls insraliations classées 

1005163 Arrêté du 1Grai 1963 relaif au stockage de gaz inflammables liquéñés sous vression 

28/61/95 Arrêté et sirculate du 28 janvier 1995 concernant le protection contre la foudre de| 

| | 

  

    
      

  

        
    

        x: inséilations | 

    

    
certaines insliations classées 
Arrêté du 31 mars 
   

    
      

  

se de pré 
00777 rer du $ 

instaler 

    

    

coordée sous réserve des dr D # éxant 

derniers pour Jes dommages que 

  

rs, tous moyens # voies de dr 
curreil ieur causer l'établissement dont 

    Ladite auorisat 
expressément réservés 
Ï s'agit 

  

     

Le présente autorisation ne vaut pas -permis de construir       

  

TITRE 2. GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

ZI. Exploitation des installations 

2.11. Objectifs généraux 

L'exploitant prené toutes lee dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entratien et 

l'sxploëétion des installations pots 
dter la consommation d'ea, et fimits 

  

Se polluants dans l'environnement 

  

les érnissien    



  n de ieurs caractéristiques, abs que le réduction des 

  

hels     = la gestion des effinents ot à 
quantités rejetées à 
prévenir en toutes ciroonslances, l'émission 
accigentels, dires où indirects, de matières où substances 

inconvénients pour le commodité de voisinage, Ia 
poeeror de la sure #1 de lonvironnement ainsi que pour la conservaion des 

me s 
monuments. 

    
éminatior ou le àéverscment, ch 

j peuvent présenter des dengers ou 
1 salubrité publique, l'agriculiure, La 

           
    

  

san     
       

2.1.2, Consignes d'exploitation 

    

  

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour ie ions de dénaiurai 

nana de liquides (irfammables, combustibles, corrosiés…), de rerairement des sovanis (bouilieur 

À disilnen) comportent explicitement les vérificetions à effectuer, en conditions d'exploiaton 

Sormale, en période de démarrage, de dysfonctiumement ou d'arrêt momentané de feçor à pertmeant 

males eioonstences 1e respect des dispositions du présent erêté, nomment en terme de tsjcis 

    
        

    

    

  

ques et de réduction des 

    

2.2.1. Réserves de produits 

  

ablis 
manière courante où occesiennelie pour 
fire, produits de nemiraiisation, liquides inhibiteurs, produits absorbant 

  

ement dispose de réserves sutisantes de produits ou matières consommables wlisée de 

nrer la protection de l'environnement tels que mamches de 

  

      

23. Intégration dans le paysage 

  

L'exploitant prené les éispositions appronriées qu permetient € 

able des installesions ss! maincent propre 6: entretenu en pOrEN 
   

  

Lens    
    

Le des produits en miente de retraitement où d'enlèvement ne son ? 
    Notemment, les sockèges de 

tbe sur plus de doux niveaux, ls sont protégés de le vus par une haie. 
  
  

Le contrôie de l'exploitant sent aménagés ct maintenus er bon 

es Go rejet @ leur périphérie font unie: é'en soin particulier       

diat de propreté (peint 
{p'antations, engazonnemers 

abords de linstaliation, placés sous 
6). Les émis 

) 
     

  

24. Dangers ov nuisances nOR prévents 

Lou dengor où msance nor susespribles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêlé est 

sement poréé à le curnaissance dut Préfet par P'exploitar     

incidents on accidents 

  

LL. Décharation et rapport 

  

exploitant est tena à déciarer dans iSs meilieurs délais à Minspection des installerions classées Les 

accents ou incidents survenus du fait du fonctionnement Ge Son installation qui sont de nature à 

nés à l'aricie EL. vironnement 

     

    porter atisbnte aux intérêts montiex 

  

nepaction des nsteileons classées, ar rappor d'incident       Un rapport d'accident os, sur demande de 
El Uensmis, sous quinze jours, per l'exploiant à lin 

nes er les causes de l'accident on: de inoides 
nes prises où cnvisauées pour éviter un asciéent où un incident simiéire 
    

       
    

  

pour en pallier ies céfels à moyen ou long ter



2.6. Récapitniatif des documents tenus à [a disposition de inspection 
  

ser comportant es documents suivants 
   

        

L'exploitant doit établir et tenir à jour un 
= ie dossier de demende d'autori 
= les plans ieuus à jour, 
= les récépissé de déclara 

déclaration non couvertes pas un arrêté d'aniorisaäions, 
= les a installations somnises à autorisation, pris en 

de ia 
- tous les documents, enregistrements, résultars de 

  

jses à 

  

siaïiations sotr 

  

les, em cas 

  

plication       êiés préfectoraux relatif 
station relative aux installations clessées pour ia protection de l'environnement 

ificetion eu registres répertoriés dans ls 

  

    
présent arrêté. 

  

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 
savegarde des dommées. 
Ce dossier doit être tenu à     spectior des installations classées sur le site.     ie Éisposition de 

    

2.7. Récapitulatif des documents à transmetire à linspection 

L'exploitant doit tranemeître à l'inapecrioz où tenir à se disposition ies documents suivants 

  

  

3.1. Conception des instalintions 

3141. Disposifions générales 

  Sesseaires dans le conception, l'exploitation et l'entretien 
hère, ÿ compris diffuscs, notamment per 

es Ge valorisation, la coliecte 

      L'exploitant prend toutes les dispositions 2 
j tions de manière à limiter les émissions à l’atrmoss 

vre de tscinologiés pronres, le développement de tecbni 
4 le traitement des cAfluents en fonction de leurs cameré-istiques ot la réduction des quantités 

    cal 
    

    

  

        
mive ë 

reietées er ovtimisant notamment l'efficacité énergétique. 

L'installation de traitemem par 1 
réduire à Jeur miniaum les durées d'inéiponit 
plsinement sa fonction 

peurs est conçus, exploitée at entretenue de manière à 
Hé pendant lesquelles elle ne pourra ass     

  

  

   sassement des valenrs Hmites imposées, 
Itution er Les odeurs émises en 

    Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dé 
l'exploitant devra prondre tes dispositions nécessaires pour réduire k 
réduisant ou en arrêtent Les installations conceméos, 

     

 



  

es installations comportent explicitement les contrôles à 
ion où d'entretien, de 
ie. 

Les consignes é’exploïation de l’ensemble d 
effectuer, ee mérche normale et à le suke eur arrêt pour travaux de modificat 

façon à per ie respect des dispositions de nrésent 
     

  

       etre ep Loute sirconstanct 

  

interdit à l'exclusion des essais incendie. 

  

Le brûlage à l'air üibre 

igentelies    3.32. Poliutions 

e réduire le probabilité des émissions acoidentlies c: pour 
pes de dangers pour la santé et la séeurhté publique 

er les apparcillages contre une 
cela diminué leur 

  

Les dispositions appropriées sont prises 
que Les rejets comesponcants ne Pré 
conception 6 l'emplacement des diapos de sécté destinés à pro) 

res sels que cet onjectif suit satisfait, sans po 

         

    

          

e mesure des 

paramètres au 
= vitesse ef direction du vent ; 
2 tempéeuré. 

3.13. Odeurs 

  

Les dispositions nécessaires son prises pour que l'é origine de gaz 

odoramis, snecentibles d'incommader le voismage, de nuire à le santé où à le sécurité publique. 

    

es dispositions nécessaires sont prises pour éviter 2: toute cirec apparition de sonéitions 
  

d'anaérabis dans das bassins de stockage 

Voies de cireuhtion 

  

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, tions nécessaires pour 

prévenir les envels de poussières £t de n+ 
siation êt aires de Sla 

j. el convenablement nerloyées, 
x de dépôt de poussiè 

spositions, telles que !e Le 

        

maemon des véhicules sont aménagées fonnes de 

  

- iés voies de ci 

pente, rovéiemeel 

= tes véhiauies 
ies voies de clreulation. Pour 
véñicnies, doivent être présrées 80 

    
    

  

  

vu ée boue     

      

        

  

  

  

Conditions de rejet 

2.1. Dispositions générales   

e. Tout rejet non 

  

Les points de rejet à l'atmosphère doivent être 
prévu an présent chapimre ou nan confonne à ses dispositions est ner   

  

e une bonne diffusion     
   

  

Les ouvrages de rejet doivent permet) 

éex aux transferts de fluiâes, chargement ot déch jets à l'atmosphère 
I: mesure du possible, coleclés si évacués, De 

pour permotre une bonne diffusion. 

             
sont, dans 50 
intermédiaire de cheminées: 

  

       



  

  ammosphère, est 
inals de 

  

s proche du débouché à £ Le fonme des conduits, notamment dans Feu partie la 
armesphère. La partie té conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 

a cheminée peut £OmIbONer LR CONVETEENt réalisé swvant les règles de l'art lorsque la vite: 

plus éievéo que là vi choisie pour les gaz dans cheminée. L'emplacement de ces 

À ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des offluents rejetés dans Îes condiits 
Les contours des conduits ne présenient pas de point anguieux er la variation 

débouché est contimie ct iente 

    

     

  

     
        d'éjection 

conduits est tel g 

ou prises d'air avoisinent 
de ia section des conduits at voisinage à 

    
    

   

à des effluents ammosphériques nécessitant un suivi, dont Les points de rejsi 
D ant être eménaués (plate-forme de mesure, orifices, fivides de fonciionnemen:, 

emplacement des appareils, iongueur droite pour le mesure des particules) de manière à permertre des 

mesures représentatives des émissions de polluants à l’anosphère. En partieutier les Gispositions de la 
(puis norme EN 12284-1) sont respectées 

  

Les conduits é’évacuatié 
près, doi         

    
  

      
    norme NF 44- 

aisément accessibles ei penmetire des interventions Ces points doivent étre aménagés de manière à être 
cifiter l'intervenrion toute sécurité. Toutes ies dispositions doivent également étre prises pou 

cérieurs à ta demande de l'inspecteur des insrallations classées 
né Le fonctionnement d’une alarme eÿ/on Parrêt des installations ainsi que ies 

    
  

é’organiswses 
Les ra 

causes 
La diluéfon des rejets atmosg 

  

    

  

de ces incidents e les remèdes apporiés sont également consignés dans un registre 
ériques est interdile.      

3.2.2. Conduits et installations raccordées 

  

       
    
  

          
  

  

   

  

  

| NE À Imotatiations ragcord Puissance où À Combustible | Autres egraorét 
| conduit : ° __ sapagité LT | 7 

[1 Event de bouiiegr _ | 1 Î. 33m 

Ü_2 vert distflinteur : l Î 89 m° 

5 eminée chaudière | ET | Grepropane | 

  

  

organiques voiatiis 

  

ques de compos 

  

323.1. Définition des valeurs limites 

    

nées per le présent ar 

  

Pose les valeurs livriles de rejets 

   

       à des conditions norm:a êtres cubes per heure rapporté 
vapeur d'eau (a: après déduction de 

  cts #8 cxprimé or mn 
(272 y et de pression (101.3 kPa) 

  

       

tiemme(s) par mètre cube 
rence 

  

8 concentrations en polluants sont exprimées en sramme(s) où r 
némes conditions nommalisées et, lorsque cela est 

bonique, 

   

  

       
    Ène OU gaz c: 

2 Jus valeurs lirnites de rojet s'imposent à des prélèvements, mesures ou andlyses moyens réalisés sur 

ime durée qui est foncrion des cmrastéristiques de J'e 
poilant, et voisine d'une demmi-Heurs, 

    

    

omstitue nes un moyer de interdite où ne effluents 

  

ie dilüor de:     + sauf avtorisation expl 
traitement, 

  

    s lraites   

  éraissions carelisées sont données on équivalent carbone. Les valeur 

d'émissions diffuses sort données en solvants vrais, 

 



  

3.2. Définitions relatives aux composés organiques volatiks et aux solvants 

      

    

On entend par “composé organique vol 
méthane, ayant une pression de vepeur de 0 où plus à une 

ami uns valatililé correspondante dans des conditians utilisation parë 
       

    

mique" tout C.0.V, atilisé seui on en association avec d'autres agents, san 
7» chimique, pour dissoudré des matières premières, des produits ou des déchets, où 

pour dissoudre des salissures, où comune dissulvant, dispersant 
erficielie, plastifant ou agent protecteur 

On send par "solvai 
subir de modiAcai 
utitisé comme solvant de nettoyage 
correcleur de viscosité, correcteur de tonsion & 

    
    

        
    

s sur le site ne sont pas considérées comme ées soivants 

  

bu: 

  

Les matières premières retraitées où dis 
selon la définition dessus 

émission e C.O.V. dans l'air, le sol et l'eac, qui 'a 

  

On entend per "émission € 
vas d'émissions canalisées 

que des C.O.V., cetie défini 
oivents comtes dans ies produits fin 

  

pes lieu sou la À 
Pour ie cas spécifi 
retardées dues 2 

dre, les émissions 

  

   

  

   

3.2.4. Bilan des émissions de C.O.V 

  

Ex émissions ée C.O.V. à partir 
5 (à régénérer etlou à distribuer}, 

    L'exploitent me ea place un biten annuel 
= gun bilan metre anme des produits entr 
2 dun bilan matière amnuci des produits sortants (régénérée Lou nou}, 
= dun bilan smmnel des déchers éiminés fisant apparaître & 

comportent, 
- des émissions  camalisées 

approsisionnements…) de C.O.V, du site 
Les bilens font apparaître. pot chaque produit, les parts de C.O.V, et d'ex 
gartis, notamment, des analyses d'acceptation réalisées per l'exploitant sur ies 

    

COY. moyenne eu'ils 

    

émissions lors 

  

iration    

  

     secs qu'il comporte (à 
odiaits entrants)      

    

  

se atilisée pour le bilen initia® 
de F'année 1 pour 

  

Après accord de taliations classées sur is méthodolo: 
réelisé var Pexploitarr, Ie bliar lu est transmis annuellement, avant le 31 mars de à 

année n, si cos émissions de C.O.V. dépassent 30 tonne: 
sous GÉREP vant déclareéon à 1° 

pour ie bilun initial a été acceptés. 

       

  

  

    émissions de 
Le décleration annuelle des érnissior 

iors que 4 méthodologie utilisé 

      
petion 

  

    
  ées dè     

    sion des installations classées, sur sile, per 

  

Le bilan de l'année ri cet tenu à disposition: de l'inspe 
Fannée £. 

  

rhone.     en C.O-V. vrais st non en équivalent à 

    

volatis 

aniques volatils total rapporté aux heures de fonctionnement ée 
t inèrieur à 35 kb. 

Le fus horaire de cor 
Pentreprise (iraitement, mouvements de uide, Sransvasements.…} es 

    
     

RAS, R6Û, R6T où R4G 
5 de fluide, 

          osés organiques voistiis à phrases de risque RAS, R4 Le flux horaire de comp 
{traitement mouvemel halogénés rapporté aux heures de fonctionnement de Fe 

rieur à 2 kgfh 
      

  

transvasements.…} 06 in 

  

ne surveillance sr continue des émissions de 

  

assement de @cs seuils impose ja mise on 
surveillance peut cependant être rempiavée par le suivi d'u paramèrre représenat 

ex émissions se CO. V 

      
   



  

5. Cheminées 

  

ence enre l'aitimde de dk 
19 mètres au minimum. 

   

  

La havieur des exuioires (di 
soi à l'endroit consi est dl 

  

  

322.6. installations de distillation 

  

joitant effectue un cortrâle annuel de ses émissions canalisés    x 

Les résultats de ce contrôie font apparaître les émissions de 
+ CG.V. totaux, 
= CO.4. halogémés À phrase de risque R40, 
-  CO.V. à phrases de risque RAS, R46, R4G, RU et R61 

   

tior de solvants susceniioles d'être à 

  

asion de campagnes 
recherchées 

  

es mesures sont sffectuées à lou 
ne des émissions armosnhéri     

  

rme de saptatior fevorisant Les émissions canalisées de C.O.V     

  

sées, avant 

  

pises émmmcliement à l'inspection des installations s ansiyses seront tram 
des vaieurs limites mars de l'année mt pour les prélèvements ée l'année n. Tout dépasse 

actions comecnices consis 
    

       imposées doi 
sourrier de transmission à linspestion des inst 

  

32.7. Conditions générales de rejet 
  

FHauteur | Réjer des fumées 

  

Vitesse moyenne 
é'éjection ea mêtres's 

L6 
     

   

jen ges 
mètres | ra 

ê 

    

El male} 
  

jets atmosphériques 

  

ation, les     en concert ue limites sui 

  

keivins) et de    - à des conditions nomulisées de io 
pression (101,8 kdios pascais) après dédueuion de ie vapeur d'eau (gu secs) ; 

= dame teneur en G où C sssous 
    

      

   

précisée dans 1e ébleæa ci 

  

  

  

_ Concentration & 
FPoussières 
$02 
NOX en êqu 

:NO: 

  

  

  

  

    
  

      

     

ÉD NM 2 1: - 
É.O.V. RO haiogenés So L | 

[EO.v. RAS, 45, 49, 60, 51 5 Î 46, 49, 60, # 
ÎC.0.V, Annexe lil » 50 i © i 
  

sens objet
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3.2.9. Quantités maximales rejetées 

  

érioures aux valeurs ii     

  

  

Conduit n° 

Somme des deux évents 

(en sh} 

<200 î 

60 2 % des produits régénérés | 

Emissions diffuses    
  

  

  

ñ 

  

4 10 

  

TIFRE 4, PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MGLIEUX AQUATIQUE    

lèvements et eonsommatious d'ean 

  

41 Pr 

4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

5 qui ne s'avèrent pas és à la Iuite contre uni inceadis où aux 
Évantes 

   quantités su     

j   

| Coordonnées | 

        

; | 
ricine dela ressource Lambers II éfendo | CORSommaton | 

8 Sendt! niximale ananelle 
,—__— {en m5 

sous publie MICNERE 80 DT NE       
  

# sans objet 

jres dans la conception et l'exploitation de ses 
établissement. 

    xpiaitant prené toutes les dispositions nées: 
tions, le remptacement du matérie), poux imiter Le consommation d'eau di 

  

     

Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

    

comexior 0€ Lou: autre équipement présentant 
En d'isoler ies réseaux d'en mdustielles et pour évite: des 

sien d'en publique 
    

      

Mise en service el cessation d'utilisation de piézemètres     

  

Dans le cadre des dispositions imposées par Le présent arrété préfecloral, l'exploitant peut être emené à 

réaliser des pi 

      

es pour éviter de mettre en 
action de poliution de surface, 

Esslior de 

Lors de la réufisaiion de piéromètres, toutes Jes dispositis: 
su distinctes, et pour prévenir Lou 

is des installations de stockage où d'i 
&xebli par l'exploitant ot ransmis ac Préfet, F 

es de prévention de la pollation 

    
      

  

    

  

    

      

synthétise Le déroniement des mavaux dé jer 
mises € œuvre. 

  usage est péremmisé doivent respester les dispositions suivantes 
  L 

+ L'espace em 
ES 

  

piézomèires dont ? 
     re compris entre 1 rage et les tubes doit être sapérieur à 

er de cime. 

  

    

 



n atéeint je niveau suivant 
Le de le wappe, si le forage exploite la première asppe rencoritée, 

nappe 

    La cime 
- ie niveau si 
- la base de ia couche imperméable inieroulaire, si le & 

  

        

  

que si Hydrochimique. Hydrogésio      quipement doi: être adapté a conte 

  

s cs protégée de Ie cireuiation sur le 

  

- Latéte depui   

Je tbe de soutènement doit dépasser de sol d’aë moins 50 em. Cette haweur 
minimale 26! remenés à 20 em lorsque ia têre débouche à l'intérierr d’un local. Elle est cimeniée 
sue À 0 de profondeur complé à partir du niveau du terrain natiel, En zone inondabie, La tôte est 
rendue étenche ou est situés dans ua local Ini-même étanche. 

  

+ Er téte du pui 
     

     

bo doit disposez d'un couvercle à bord recouvrant, cadensssé, d'un socle de forme comique 
s l'extérieur, Le socle doit être réalisé en ciment #t 

5 30 om a-dessus dé niveau du ierrat 

risque la Léte de l'ouvrage déboushe 

  

    be et dont la penis cst érigée ver 
5 mé aù minimum et d'au m 

a colonne 
ais dans co ces le plafond du local où de 1& 

  

entourant Le 
présenter une surface & 

Auréi pour éviter ioute infiltration le long à 
dans ur Joeal, ie socle r'est pas obligatoire 
de somptage doit dépasser £'au moins SU em le niveau du iorrain nat 

  

      
       

         

  

re équivalent est installé sur Ja     cmsinre où tout eue dispositif approprié de fermet 
rage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à tire tompordire où 

ce. I doit permettre un parfait 
uvrage souterrain des inondations ei de toute pollution par 

des d'exploitation où d'intervention, l'accés à l'intérieur 
de sécurité, 

= Lin eapot de 
été du sondage, 

  

    

sermenent des saut sontemaines on pour effectuer leur surveillance, D 
isolement du sondage, forage, 
es 

    où 
sverñcielies, En dehors des né 

rage souterrain ast inierdit par un dispositif 

   
     
    

  # doiven permettre de relever Le niveerc 
  = Les conditions de réalisation et d'équipement de l'ouvr 

sraïique de ie nappe au mini par sonde Sleoriqué 

+ Letub: 

  

    

est muni d'un boucher de foné. 

  

cction des installations classées Ur 

  

et à l'ins      , Fexploitent adrs 

  

A4 l'iss 
rapport com    

    

  
s (carte IGN au 1125 000) avec ies coordonnées en. 

il sst où nor conservé pour la surveillance où le 
adastraie de la pareelle sur laquelle ii est implanté, 

géologique régional du Bureau de 

précise des piéromètres ré 
éende (X, Ÿ ct Z), en indiquan 

aines, le référence 

# la locahisati 

Lars 
prélèvement d'eaux sou 

# ie code national BSS f 
Recherche Géolagique et Minièrs (B.R.C.M), 

= le aoin du foret, 
= le coupe technique préti 

maire des tubages êt Is 
volume des cimentations, 

* les modalités d'équipement des ouv 
géologique avec indication du ou des mivéeux de mppes # 

  

    

              

ï à ques des équipements, notamment les diamètres et ir 
conditions de séaïisation (méthode et romérieux niiisés lors du forage, 

sorués), la eote de le tére Gu puits, 
és pour ia surveillance où le prélèvemer 

neonées & de Jeur 

   

  

   

      
  

    
       
productivité, 

= les doeurrents rcleifs au déroulement du ch 
amomsties éventuellement rencontrées, date de fin de chantier, 

= ie résultat des pompages d'esenis avec 
de niveat siique à une daic déterrninée, 
les courbes rabanement/d5b 
ïe débit d'essei, 
le volume ann: 
insraliées (m°/h), 

  

anter : dates es différentes apérations 

        

  

  

pompes pré et enpactté 

  

  

  

 



    

Er cas de costion d'utilisation dun piézomètre, lexpioitant prend lee mesures app 

l'obturation ou ie comblement de ce: ouvrage afin d'éviter ia pollution des nappes d'eau 

la mise en con süncles. Les mesures prises ainsi que leur eMicaci 

consignées dans um douument de symthèse qui est ersmis av Préfet dans Ie mois qui 

Alisation, Le réafisation de tout nouveau forage ou le mise os service d'un forage sst portée 2 

naissmec du Préfot avec tour les éléments d'appréciation de l'impaci hydrogéotogique 

      
    

  

      
        

     

4.3. Collecte des effluents liquides 

43.1 Dispositions générales 

  

x chénitre ou     Tous les effluents agueux sont canelisée. Tout rajer d'eêfiuent liquide non préve &e prései 

non conforme à ses dispositions os interdit 
2 l'exception des eus accidertels où In sécurité des personnes où des installations serait compromise, À 

ét interde détanlie des Hinisons directes entre Les réseaux de collecte des cfluents devant subi: un 

aitement 0% être éétruits si le milieu récente. 

    
      

    

4.3.2. Plan des réseaux 

ciérement mis à 
ie disposition de 

   
    

  

étabhis par l'es 
et datés. Ils sont & ‘Un schéma de tous les réseaux et un plan des égomis s 

jour, notimment aprés chaque medéfcstion notable, 
T'ipspoetion des installations classées ainsi que des services d'incendie el de seco 

Le pla: des séseaex d'atmestation et de coliecte doit nomment faire apparine 

= Tarigine ot ia distribution de l'c 
- es disposés de protection 

discomnecteurs ou iout anne disp 
- Je secieurs collectés sf les réseaux associés, 

= les ouvrages de toute saries (vannes, compieuss.…, 
Linie avec jours pains de contrôle er les points de rejet de toute naturé 

     

  

    

     {bac de discomiexion, implantation des 

£ permettant ns isciement avec la distribntior alimentaire. 

  

      

    

+ les ouvrages d'épuré 
meme ou ax milieu)     

4.3.4. Entretien et surveillance 

    

sffluonts soni conçus 
ae 

Les réseaux de coliecte des 

zésisuer dans le temps aux actions physique 
iransiier 

   

  

le leur hon état ci de leur étanchéi 

  

exploitant s'assure par des contrôles appropriés &: préventif 

  

ons avecsstbles sont repérées conformément aux règles er vigueur 
     rent 

  

Les cansiisations de transport de substances et préparations 
HOT AÉTIENTCs, 

43.4. Protection des réseaux internes à Pétablissement 

s suscepiihles de dégrader les réseaux      

  

ations ne sont pe 
ues où inflammables dans ces égont 

     aqueux rejetés par L 
ger des produits à 

res effluents. 

Les effiveni 
d'égouis où , éventuelle ment per           

 



44. Ixolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des résceux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus on état de marche, sil malés et actionnablés en touts 

circonstance iocaiement ctfou à partir d'im poste de coramande. Leur entrotier préventif et leur mise en 
fonctionnement sont défiris pa: consigne 

    

    

    Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de rejet au milieu 

4. 

  

1. Identification des effluents 

  

st ex mesure de distinguer oies d'effiuents suivants : 

  

- les eaux pluviales, 
= Les saux domestiques (rejets des 
= Jess éaux industrielles (eaux de parges de la TAR, de la chaufferie 

  

    
4.5.2, Coliecte dés effluents 

  

   
   

   

  

  1 iniordite, En avoun ces elle ne doit sonatiluer un moyer de respecter es 
fixées par Le présent amdté. Il ost irrendit d'abaisser je conmeenirations en 

ls rojois par simpiss délutions autres que celles 
a celles nécessaires à le bonne marche des installations de 

a dilué   des effuenis 
seuils de roicis 

  

      
     

  

     de surface non visés 

  

et rene arrêté sont inierdiés 

  £3, Gestion des ouvrages : conception, éysfonctionnement 

  entreiemn, exploité c: surveillé de manière à faire face aux 
débit, tempéralure, composition...) qu’ reçoit. 

    Le bassin lemmpor de 400 nf es 
des cæaciéristiques des sffivent 

  

       brui 
  

  

Si ame inéisponibilité ou un sfmaiememens est suscopible de conduire à un dépassement 
valeurs äimites imposées par Le présent arrêté, l'es dispositions nécessaires pour à 
aie du fie sente lan Inter tou F6 

        
       

  

54. Entreter ct conduite des instaliations de traitement 

Le site dispose de deux séparsieurs / décanteurs sur le réseau "eaux pluviales" 

jen et }2 vidang appareils sont confiés à un personne! sormpéien:. 

  

La surveillance, l'entre:        

    Un regiaue spécial est Lenu sur lequel son: notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traliememt, de recyclage ov de rajei des ceux, es dispositions prises pour y remédie: et les 
résulints des mesures et contrôles de la qualité des rejets amquels ii a été pr 

        
       

45.3. Localisation des points de rejet 

  

    Les 
présentent les ceraciéristiques suiva 

eaux de colisce des effitemts générés par l'établissement aboutissent at poinis de rejet qui 

 



  

      

   
    
  

         

  

  

  

Point de rejet vers le mifieu récepteur K es 

i coëifié par le présent arêté | D 
Eaux pluviales en pure] ux 

Nature des aff sortie ae 
‘ idomestiques 

L lampe, tour aëro) | ° 
maximum  ;$0.*     ! Volume resté i 

  

  

  

    

xuloire de rejet Fossé de drainage 

2 séparaleurs {Pas vaire 
Traitement avan rejet décanieus Gurge 

i décorcentraiion    Dies matrdl récepteur où Stédion © 
trañement collective 

Condfions de raccordement Î . | . 

  

  

objet 

  

és 

  

4,6. Aménagement et équipement des onvrages de rejet 

4.6.1. Aménagement des points de prélèvements 
   

allons el   iquides sont prévus un point de prélèvement d'é aque ouvrage de rejet d'effiusnts 
mL Fe dénit, la tempéralure, les concentrations er: poll 

  

    des points permettant de res 

  

à être aisément accessibles et permeïtre des iniérventions en 

être prises pour faciliter Les interventions 
staliations classées 

de la Police des eaux, doivent avoir libre 
lien récopreu: 

    Ces points sont aménagés de maniè 
toute sécurité, Toules Les dispositions doivent égaiemen 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des 

5 des services publics, motémment cébx chars 
dispositifs de prélèvement qui équipent Îes ouv 

  

  

   
   

    

Les ag 
AGCÈS AUX 

  

    

4.7. Section de mesure 

Ces points sort implantés dans une section dont ies caractéristiques {rectitude de la conduite à “amont, 
régime d'écoulement) permerlent de réatise: des mesures représentatives de manière 

cnsibiement ralentie par des seuils ou obstacles situés à laval 
    quaifté des paroi 

à ce que la vitesse r'y s0ë pas 
Y'effiuent soit suffisemment homogène. 

          

  

4.7.1. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

« offlnents rejeiés doivent être exempis 
= de metiéros flottantes 

de produits susceptiles de dégager, 
peurs tiques, Ifammable où odorentes, 

produit susceptble de nuire à ia conservation des où 

  

     
rel, direciement ou indirectement, des 27. 

  

Sans e milieu r        
      our 

- de 
Géposables ou précipéubles qui, directement ou indirectement, som susceptibles 

   ainsi que de 
d'entraver le bon 
   

  

  

Foncionnemen: des ouvrages 
  

  

s effinenrs doivent évalemont respecter les caraciérissiqué 
-  tempéramure : < 30°C 

= pl: compris entre 
= couleur : modifieution de 

zo2e de ange inférieure à LOC m8 Pal 

     

      

       

ât mieu récepteur mesurée ep un point représentatif de La 

   



4.7.2. Valenrs limites d'émission des eaux résiduaires en sortie de bassin tampon 

4     aires dans ie milieu récepteur consid 
ion et fiux ci- dessous définies, 

ge du rejet sous l'article 4.8.5. 

L'exploitant est Leu de respecter, avant rejet 
aprés leur épuration, les valeurs Hrites sr concer 
Référence du rejer vers Le milieu résepreur : n ® ! (of repére 

      
      

  

  

…… Débit de référence ] Meximai oyez journalier 
| Écneemimion Flex maxirral joumelier 

Paramètre mexmais {mg/l} | {ef} où fax maximal 
snécifique 

      
  

     
Échioroméhane, 

hoxachiorocyelanente 
Hyérocarbures totantx 
ZrtCur-Sb+CrkCo-BnrM 
lAzote glob 
IPhosphere tata 

   

    

  

  

tionnement et autres       superficie des ioitures, aires 
ermérhihisées est de :    

  

>objei d'une analyse avant chaque rejet au milieu naturel, Ces analyses, qui 
tions cassées 

  

Les eaux pluviaies font 
sont consigmécs dans un registre spécifique ten à disposition de l'inspection des ins 

vées pendant cinç ans, portent, a minime, sur les polluants visés ci-après. Les rofets ne peuvent 
ss que s'il respectent iss valeurs limites imposées ci-dessus, En cas de dépassement de ces 

valeurs limites, les sartt concernées doivent être Siminées somene des déchets: 

   

    
    

    

indépendartment de demanées spécifiques de linspescion des installarions classées nécesshant de 
4, jet analyses courantes supra peuvent être réalisées à partir de     eo appel à ue laboratoire a: 

simples, en inierne, 
      

    méthode   

mites d'émission des eaux de refroidissement 

  

. Valeurs     

  

icche disposition ne 

  

ment en GiQu< ouvert est inter    

    aiité des &4 des crouits de refroidissement est ienue de respecter, avant 
milieu récepteur, ee valeurs limites en concenration imposée pat ia réglementation aiérerte 
Référence du roiet vers le milieu récepteur : n° 2 of. repérage du raict sous l'artisle 4.5. 

    

     

    

   
    
    
    

Débit de référence 

  

   
   

  

Paramètre 

NÉS 
DBOS 
DCO 

Arois globaie   

 



  

TITRE 5. DÉCHETS 

  

5.1. Principes de gestion des déchets produits sur le site 

  

8.11. Limitation de la production de décheis 

  

Hors activité de régénération de solvants, exploitant prend toures les dispositions nécessaires 
Faménnzement et l'exploitation de ses installations pour Rseurer une bonne gestion des 

se el en limiter la produs: 

  

conceprio 
déchets de son cntrepr 

    

0. 

  

fl doit : 

  

   s'assure du traitement ou 
chimique, biologique où hermique : 
assurer, pour es décners urimes dont ie volume doit être strictement 

Les meilleures conditions possibles: 

        

  

sité, dun siockcage dans 

  

   

  

2. Séparation des déchets 

   exploitant effecrue à l'intérieur de son établissement la séparetion des dé eux où non de 

son à faciliter teur æaitement ou leur élimination dans des filières spéci faues…     

     je visés rar je Titre IV du Code de l'Environnement sont valorisés par réemploi, Les déchets d’embalia 
air des déchets valorisabies où de l'énergie. recyclage on tonte autre action visent à ob 

  

  

    

Les huiles vsagées doivent être éliminées comibrmément à le section 3 du Tite IV du Code de 

“Environ Siomentation de le réenpération des halles usagées at ses lexies 

d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont sunckées dans des réservoirs étanches 
É jantes, évitant notamment lss mélanges avec de l'eau où 

        

  

      ai dans des conditions de séparation sa 
tout autre déchet nor huiienx ou contaminé par des PCB. 

  

es at accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de te section 7 Les pik 
a mise sur je marché des piles # aceumulateurs ét à 

du Titre IV du Code de M 

ion Éimrinatioc. 

          nvironnses 

    

és aux appareils mobiles du site, doivent être éliminés 

onformément aux “spositions de Le soction # du Titre IV du Code de J'Envirommement, ils sori remis 
sé (collecteurs on exploitenis d'instalation d'élimination) ou aux profsssionnels 
jnots pour des travaux publics, de remblaiement, £e génie civii ou pour l'ensilagc. 

       Les pneumatiques aniguement 

  

     
  

    

          
    

  

Hniles mongées doivent être remises à des opéralenrs agréés (ramasseurs où exploiants 

  

ations ’élimiration) 

    

     produits ot entreposés dans établissement, avan leur iraltement où eur 
5 dans des condiions ne présentant pes de risques de pollution (prévention 

météoriques, d'une pollution des eaux superficielles ot soulerraincs, des 
nvironnem: 

   
        élimination, doivea 
dan lessivags par des 
envols st des odeurs) pour les populations avoisinantes : 

    
     

              parieuéier, 3es ab 
é des aires 

météoriques soute. 

4 ée transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
énagées pour ia récupération des éventuels Équides $ 

réalisés: 
des eaux 

   anches #         



       
    L'éimnation des déchets emtreposés doit être faite réguiièremens e: aussi souvent que nécessaire. de 

iagor à imporence et a durée des stockages cemporaires. La quantité de déchets emireposé 
           

      £ mensuelle éliminée {soit 300 tonnes) ou ie quantité d'un lot 
En out état de cause, Le stockage Lmporaire 16 

  

sa Le site no doit pas dépasser fe quenti 
nstellation de     normal d'expédition vers 

dépasse pas un am 

Déchets traités où éliminés à Pextérieur de l'établissement 

  

     des conditions mropres à garantir Les 
ure que les installations 

rmédiaires) sont 
L'exploitant traite où fi élirainer les déchets produits dans 
mérôts visés à l'article L. Si-i de Code de l'Environnement Hs 

Gnsellatons de mraitement où né 
Sasion sur les installations classées 

  

    

destinataires des résides de tralteme 
régulièrement autorisées ou déclarées à cet offet au titre de 
pour la protection de l'envirommemnenn. 

  

       

  

installations internes de transit et de traitement des 

  

54. Conception ct exploitation de 
déchets 

54. autorisés au traitement sur site 
  . Déchets 

  

ement des déchets suivants est auiorisé sur ie sie 

  

{chiorés ou nor) et substances liquides à base de soivanis on comportant me faction de 

  

A2, Déchets traités ou élaninés à l'intérieur de Fétablissement 

  

  imeme qui     chers reçu par l'établissement fil l'obje d'une ensiyse préalable 
acceptation ou le <ofus ds désnet, en. fonction notamment des capacités de rraïtemment ermipe 

entreposage dé l'installañon. Les résultats de ces analyses et je earacière acceptable où non fon 
wistre précise également iss 

F'objot &'uns consigarion «ur ue registre (qmi peul être informatisé). C: 
amtités reques, le dal d'acceptation où de refus, £e producieur du: déche: einsf que le transpomeur 

associé aux mouvérnents du 

    

             

      
              

   

  

     

ge er, qu'il soit isous de le régénération des 
né du bordereau de suivi Stbli en application de 

m de suis des déchets dangereux mentionné au 

      

    

Cheque lot de déchers dangereux expéd 
déchets ou produit par Je site, doit être acoomr   

TV du Code de l'Environne 

5 de transport de déchets doivent repasser Les dispositions du Ti   re JV du Code de 
ves au remspont par route au négoce si au courage de déchets. La Hsle mise à 

osition de l'inspection des installations 
Les opéra 
l'Environnement sels 
jour des franspontenes uéilisés par l'exploitant, ext tenue à fa 

  

       
   

  

classées, 

5.4.3. Déchets produiis par l'établissement 

  

  i les cuicts de 

  

mnement nornal des instifletions s 
imitées À ur mois de production. 

  

Les principaux décheis générés par le font 
distillation. Les quentités stoskées sur sile so    



    

TITRE 6. PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATION 

él. Dispositions générales 

6.1.1 Aménagements 

   L'installation sst construile, équinéc et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse êre à 
F vois aérienne ov sutidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

2 sécurité du voisinage où de constiluer vne nuisance pour celie-ci 
    l'origine de bruits transmis 

compromettre le senté ou à        

       envier 1997 retatif à le limitation des bruits émis dans 
du Livre V — Tiire I do Code de l'Environnement, ainsi 

28 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 
sées sont applicables 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 
     

   

  

  que Les régies techniques annexes à 
dans l'environnement: par es in     

6.12. Véhieules et engins 

Les véhicalss de transport, les matériels de manutention sf les engins de chantier utilisés à l’intérieur 

Ge l'établissement, et suscptibles de constituer ne gêne pour Le voisinage, sont conformes à la 

é 
pondre aux dispositions du décret n° 95-70 

  

lememation on vigueur (es engins de chantier doivent 
du 23 janvier 1995 of des textes pris pour son application} 
    

  

6.13. Appareils de communication 

    
  de tout eppereil de commèmication par voie acoustique {sirènes, avertisseurs, Hat L'us 

ge es: intexdit sauf si leur emmpioi est exccptionnel at réservé à ja prévention ou sénat pour ie v 
au sigmaiement d'incidents prav 

    

ou é'acciderss       

6.2. Niveaux acoustiques 

  

l'entreprise fonctionne 5 jours sur 7, en trois équipes, 
f, en cas de maintenance st de surcharge de E 

  

Horaires de fometi 
5 h 60 à 4 n 06 Le samedt matin. Copenan 
d'établissement peut fonctionner en dehors de ces horaires oi not 

    

  

ne 

  

6.2. Valeurs Limites 

  

émergence 

   srgencc amrassible pour le! 
h, 

Niveau de druir ambre 
existant dans es zones à | 
mergence réglememée | 

| 

    
    

période silani de 22hè%h 

ainsi que les dimanches #1 | 

| 

  

    neiuant le brit de 
L'étabiis: 

Supérieur à 35 dB(4) et 
inférionr ou 

égai à 45 dB{A) . : nn 

  

ment} 

  

  

    

Où (8 préciser, selon Le eus 

      
6.22. Niveaux Hmmites de bruit 

ont les       e de mropriété de l'E 
  limites ée bruit ne doivent pas dépasser er IinË 

rentes nériodes Se le j: É: 
Les niveau 
valeurs suivantes pour es      



    5 PÉRIODE DE NÜ 
Allant éo22hà7h, 

  

1 PERIODE DE It 
lent de 7hà 22h 

   

    

  

  

    
      

  

   
PERIODRS Ê manches ainsi que dimemenes 

. i jours Hériés) 22 jours fériés) 
veau sono frite amissibis Ï 

i 0 dB{A) 
| | 50 dB(4) 
| 50 d&(A) 

h _ SdB)      
    x activités des installations ne doivent pes engend 

Jes fixées dans ie icbleac Feurænt à F 

  

Faricle-6.2.1. dans les zones à         supérieure aux valeurs aérmissi 
émergence réglementée. 
Les zones à émergence ré, 
présent arrêté. 

    

sont défnis sur 

  

meniée ainsi que les segments 

  

  

  

cas de modification notable és ses instaflabons, un    L'exploñiant offectue, ous es cinq ans où 
comrôle des émissions sonares de son établissement. 

TITRE 7. PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGTQUES 

T1. Principes directeurs 

les incidents et dents 
émences, Il organise sous se 

       

    

L'exptoirant prend toutes les dispositions 1 
suscephibles de concemer les metallations 
responsabitité les mesures anpraprises, pour obien 
conditions normales d'exploitition, les sirmations 
jusqu'à la remise er: état du site après l'exploit 

    5 com 

  

        
je consmuction 

  

ransitoes et dégradées, depuis 

  

    

Ji met on place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'appiication et le méivtier ainsi que pour 

détecter x coriger Jes Sears évertucis 
     

7.2. Caractérisation des risques 

7241. Inventaire des substances au préparañions dangereuses présénies dans 
V'établissement 

ini pemmeñrant de connaitre la nature &t les 
ques des s ces ét pré particuliez les 

fiches de données de sécurité prévues par l'ardiele R. 21-55 du Code du Trevail. Les incompatibiité 
entre les substane s particuliers pouvant découler de leur mise en 

dans Les « dns ces doruments. Le conception &t 
ration des installations ea tiennent compte. 

  

           

         
  

  

vemaire ot l'état des stocks des subst mess où prépærations dangereuses susceptibles d'être 
ésemies dams Î ement (nature, état physique ot quantité is} en tenant compte des 

Dreses de risques codifiées par exiation en vigueur est constamment senu à joar et compéré 
aux seuile autorisés par Le présent arrêté ainsi qu'aux seuils SEVESO (individus à 

         sement         

  

  
         

    Cet inventaire est tenu à le disposition per services de secours 
installations classées.



  

7.2.2. Zonage des dangers internes à l'établissement 

          L'exploitant iéemifie les zones de l'éablisement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, 
d'émametions toxiques où d'explosion de par la présence de substances où préparations dan 
sockées ou uifisées ou Catmesphères nocives où cxplosinles pouvént survenir soit de Æaçon 
penmanenie où semipermanente dans Le caëre du fonctionnement nommel des installations, soit de 

rnanière épitodique avec une farble fréquence et de courie ur 

     

    

    

sysiématiquement       Ces zones sont maiérielisées par des moyens appropriés et 1eportées sur un plan 
tent à jour. 
Le nature exacte dt 
sont indiquées à l'entrée de ces zones 6! on TaïL q 

  

sq {anosphère potentisllement explosible, sic...) et les consignes à observer 
2e de besoin rappelécs à l'intérieur de celles 

   
      

8. Infrastructures et installations 

73.1. Accès et circulation dans l'établissement 

  

àxe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation aéapiée ei une information appropriée. 
Les voies de circulation # d'uceës son notemmment défimitées, mainlenues 29 consiant état de propreté 

e: dépagées dc tour vhjet asceptible de gêner le passage, Cet voies sont aménagées pour que les 
difficulté. 

L'exploitant   

     
    

  

  
otuer    engins des sorvices d'incendie passent 

  

cement ciôteré sur le totalité de sa périphérie     L'ensemble des imstailai 

és pour éviter 
es de 

  Au moins denx accès de secours éloignés Pur de autre, ei, le plus juéiciensement p 
dêre exposés aux conséquences d'un ascidex, son en permanence maimienus 49008 
l'extérieur du site (chemine carrossables..} pour les moyens d'iniervention 

     
      

  

  74. Gardiennuge et contrôle des aec:   

mort ne doit avoir libre accès aux installations.     éirangère à 1'établ 

  

une poscnne 

     

  

ès, ainsi qu'à Le connaissance 

  

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des 2 
permanente dés persomes présentes dans l'étéblissement 

ennags est assuré ea permanence. Lexploiient 6 
fréquence des contrôles à cffecuuer. 
Le respanseble ée l'étehiissement prend touiés dispositions pour 
délégués tetimiquement compétente er ati jé puisse tre alerté et inter 

an les périodes de gardiennage. 

    

sur la nature et la   biit 

  

  

  

méme ou uné personne 
je 

  

  ideraent        re Ge sécu   

  

hanieur libre 

  

6. Bâtiments et locaux 

    

ion des déchet 
2oës de façon à nouvoir détecter 

    

  

    mÉr: 

ammanles sont conqus + am 
opposer à le prapagetios d'ur incendie 

    

  

 



       solvants, les aïlées de cirafa#on sont aménag 
dior. du personnel ainsi que 

  

A Fimtériour des aisliers de régénération des 
maintenues constamment dégagées pour faoiliter a cheutelior & J'éva 
intervention des sec0: de sinistre 

    

5 2x ca     

F7. Comportement au feu des locaux 

LIL Réaction an feu 

locaux abritant Îes installations de régénérat 

feu minimale suivanie : matériaux de classe 41 selon NI EN 15 

aires et jocabx de stockage doivent être insombustibles (olesse 1) 

  on de solvants doivent présenter le caractéristique de 
21 Gincoribustibilis 

  

réaction 
Les sofs des 

    

      
    

7.7.2. Résistance au fem 

isiques de 

  

génération doive 

  

Les bâtiments abritant les ivstaliations 

au fou minimaies suivantes 
2 murs extérieurs er mms séperatifs REI 120 (coupe-feu de de 

planchers, lorsqu'ils existent, REI 120 {coupe-feu de degré 2 heures), 
portes ct Ærmetures résistantes au feu (y compris celles comportant 

  

gré 2 heures}, 
  

et des    

  

leries) ct leurs dispositifs de fermeture ET 126 (coupe-feu de deg 

  

gruincai 
capacité poriante 
éanchétté au feu 
isolation thermique. ea 

te 
2 

    s en IMITUE     Les classifications sont exprim 
    atifé, par exemple pour ie «s effectués dans lee murs où narois séps 

#é coupe-fen: d'assurer um à 

  

£e percements où ouverur 
assé ines où de galeries techniques son rébou 

équi igé pour ces aus ou parois séparifs 
             

      alent à 

  

Les portes communicantes eme Les murs coupe-feu sont rnunies d'un dispositif de fermeture 
érëtion des celiules. Le automatique qui doit pourair être comenandé 

et: ne doit pas étre gênée par des obstacles 
    part 65 d'autre du maux de 

     smente automatique des pories coupe 

  

  mètre la couverre au droil do Fanchissemer? 
de AT ax une Ï 

Roi    Les parois séparatives doivent dépasser d’æ 
La toiture doit être rocouverts d'une bande de protection incombustibi 
minimale de 5 mètres, de part et d'autre des parois séparativs 

uits de ventilation sont munis de clapets conpe-feu: à la paroi de sé) 
paroi raversée 

   

  

      
      ation, restirus 

     ape-eu de 

“Loïtures et convertures de toiture 
  

a fou 

  

el couvertures de toiture répondent à le classe Brour (5), pour un temps de passage 

2 toimue supérieure à trente minutes (classe T 39) et por uno durée de le propagation 
Gndice 1). e à trenie minutes f 

  

      x: ravers de 
< à la surface de le toiture supériens        is 

Installations électriques — mise à la terre 

  

isécs & eniretenues conformément eux normes 

  

Les instalistions dieoiques doivent être cou 

    suivent Les règles do l'a. 
Le est entrecent en bon état et reste 2m permanence confor 

  

La mise à la terre 
Le maériel éieciricr 
spécifications techniques d'origine 
Les sondueteurs sont mis es placo de manière à éviter tout court-circuit 

  

sn tout poi     

   



  

aan ame fois par an       Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est stlemués au mir 
per un organisme compétent qui mentionnent très sxplicitement les défeciuosités rsievées dans son 

rappor. ant conservera une trace Écrite des éventuelles mesures cotreclives prises. 

  

      

     et à proximité d'au moins le moitié des issnes, cs 
{ àe couper l'alimentation électrique dudit 

énéation des soivanis, 

, bien signalé, permet 
Pour Je bâtiment de #ég 
fostahé un interrupteur cent: 
bâtiment. 

  

  

    

7.8.1. Zones à atmosphère explosible 

sémiation des       Les éispositions de ! 2 de Tarrêté ministériel du 32 mars 1980, portant tés 
incralletions électriques des étblissements réiementés av tite de ia légisiañon sur ies installations 

les de présenter des risques €'explosion, sont apalicables à l'enserible des zones de 
Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la 

ion des installations élecmiques 

  

classées el sucer 
risque d'atmosphère expinshve de l'étabiisserner 
connaissance de l'organisme chargé de a vérifie 

  

   
   

  

Dans jes ones où des smmosnhères expiosives définies conformément à l'article 7.2.2. peuvent se 

présenter, les appareils doive être réduits au siriet minimum, Ils doivent être conformes aux 
dispositions du décret n° 91010 du 19 noverière 1996 rofatif aux appareils el systèmes de proiection 
desiinés à êre utilisés er: atrosphère explosive 

   

    

     
    

     Lors des approvisionnements en déchets liquides à régénérer ou lors des sharnements de déchets eù 
5 masses métalliques contenant efow véhieulant des produi 
d'engendrer des charges électrostatiques sunt mises à Le ten 

     de substances régénérées ou nonves. 
inflaremebles el sxplosinles suscepti 

ar des laisons équiposentielies, 
     

    

7.9. Protection conire à foudre 

re peut êre à l'origine d'évènements    squélies une agression pa 
avement atteine, dirociement où indirectement à la sécavité dés installations, à 

re la foudre 2m 

    Les irstallations su 
susceptiales & £ 
ls des personnes où à ja quaiité de l'environnement, son piotégées ci 

piication de l'arrêté minis 

  

   
     

ie] en vigueur.      
   aise © 17-100 où à tonte 

1 des garanties de sécurité 
sont conformes à le norme [ra 

  

fou 

  

de protecrier cont 

  

équivalentes 

    tai des disposités de 
e CI7-100 0 

présentant des garanties de sécurité Suivafontes 

  

oiesion contre ja fou 
fous norme en vigueur dus ta état membre de l'Union Européenne où 

    
    

  

Une véifiontion ss réalisée après travaux où apré 
vérificatione, l'exploitant adresse À l'inspection di 

par I et accompagnée de l'enregistrement timestrici du nombre dimpécis Issu du 
tag cilé plus Pa 

      staliations classées ane di 

  

s à 

  

«positif de        

  

airs que à     

 



  

T0. Gestion des opérations porfani sur des substances dangereuses 

TF1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations suscepiibies de créer des 
où de leur proximité avec des installations dangereuses, et la condui 
dysfonctionnement arab par leur développement des conséquences dome 
et l'environnement {phases de démarrage et d'arrà, fonctionnement normal, 

ét contrôlées 

    

sques, en raisin de leur nature 
e des insiallenons, dont 

sables pour le Voisinag 
cretien…) font l'objet de 

    
    

           

  

  

  

procédures e instructions d'exploitation éerite 

  

Ces consignes doivent aoiammes 
= interdiction de fumer ; 
= Pinierdicfion de ton brâlags à l'air L 
= l'interdiction d'apporter du feu sous ane orne quelconque à proximié du dépôt ; 
= l'obligation du "permis d'intervention" où "permis de fou" ; 

les procédures d'arrêt d'urgence ci de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
dimatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-a, obluration des écoulements d'égouis 

notamment) ; 
ies moyens d'extinction à utifiser en cas d'incendie ; 

procédure d'airie avec Jet munéros de téléphone du responsable d'itervention de 
sement, des services d'incendie e! de secours: 

  

  
  

    
      

    

     

    soncernés, à minira, la cond 
installations de égéngration, 

siallations de Génération, 
irstaliations é'approvisionnem: 

iques). 

    
   

   
  es infiammables     de tenir de Tiqui 

  

7.162. Surveillance de Pinstaliation 

  

sus le surveillance de personnes aommément désignées par exploitant si 
conduite de Mirstaliation #1 des dangers et inconvénients des produks 

   L'exploitation doit se faire 
ayant une connaissance de 
gockés on uéllisés dans l’installation. 

   
  

  

734.3. Vérification périodiques 

rallations, appareils et siockages dans lesquels sont mises en œuvre où enmeposécs des 
ervention font renses, ainsi que à 

de 

  

secours et d'inés 
ke bon foncionnemen        ces ct préparations de 

objet de véxifi 
sovduiie ct des Sispesitié de sécurité 

         

TL. Interdiction de feux 

     forme quelconque dans les zones de 
1 l'objet 

R SOUS une À 

  

‘apportez du eu où une 50° 
dangers présentant des risques d'incendie où d'explesion sauf pour les imerventions ayant    

   d'un permis d'intervention spécif 

7.12. Formation du personnel 

  

, y compris ie 
die à 

  

férents opérateurs e intervenants sur le 
on sur les risques inhérents des installations, E: con! 

rvention. 

Outre J'aptitude au poste occupé, ies 
personnel intérimaire, reçoivent une À 
tenir en sas d'incident où accident et, ss 

      
a mise en œuvre des moyens d'in 

    
        



  

7.13. Travaux d'entretien et de mainienau 

    us les travaux d'extension, modification où maimienance dans es insaliations où à proximité des 

Que inflammable, sxplosible e toxique sont réusés sur le hase d'un dossier préétai 

eur maurre, les risues présentés, les conditions de jeux intégration au sein des 
om et les dispositions de conduile et de surveillance à adopter. 

      zonss à 

définissant notaramen 
instaligtions où unités en exploit 

        

    

vaux condisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme où é’uns souroe chaude 
éélvrance d'un "permis d'inervention" el 

articutière 
Les 
par exempi 
évenmellement dur "permis de 

  

        e) ne peuvent ëre effect 
ete     

  £ paticufière doivent être     
Le permis d'intervention" et éventuellement je "permis de fev" ete cunsiene r 

établis ce visés par l'expioitent ou une persons qu'il aura nommément désignée. 1.ersque les travaux 

prise exrérieure, le permis d'intervention” 1 éventuellement Le "permis de 
&e pur l'exploitant ei l'entreprise extérieure on Les 

        
sur effectués par une € 
feu" el la consigne particulière doivent être sis 

nes qu'ils auront nommément désignées 
      

    

713.1. Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle noterament 
= les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
= a derée de valid 
= Je nature dos dans 
= le type de matériel pouvant être mtilisé, 

Ke, normment les é 
uriié des instaliétions, 

notemment les protections individuelles, les moyens 
avaux 

  

   

    

è osphère, les risques 
2 les mesures de préverion à pren 

d'incendie et d'explosion, le mise en 
= jes moyens de arotectios à metre en œù 

fivcondie, cts. ris à 4e disposition du personnel effectuant les 

  

     
    

       

  

ane ane des zones visées à l'article 7.        Tons jes vaux où interventions à réalis . din présent 
avant jou commencement, d'une visiie sur Les à 

édéfinies. 

  

sont précédés, imméd 
le respect des cond    

  

aisée par 
fer feur sonne exéeurior 

ation normale est 

  

A l'issue des mravanx ét avant le reprise de l'activiié, ne récopéion est 

représentant ex le représentant 5 
l'évasvarion du matériel de chatiier 

vérifiée & ares 
Certaines imerventions prédéfinies, relevant de: le mains 
Téseotissement peuvent rs l'obiet d'une procéders simplifiée. 

    

    

      
  

    

  

7132. Surveiliance et détection des ones de dangers 

  

Les que définies à 
té, 'expicitant ner en place un réseau de détenteurs en noribrs suffisant 

  

explosion À 
Dans ies bâtiments comportant dee zones à risque d'incendie ctiou 

arche 7.2.2. de présen 
Let rémiliérenent entretenu}, avec nn 7 

    

      
or é'elarme en salle ée contrôle, 

  

744. Prévention des pollutions accidentelle: 

AA, Organisation de l’établissement 

  

   
ons à offectuer, en pariculier pour s'assarer 

à touis zemise 22 Servicé 

silierent iès conditions 

    Une consigne écrite doil p ls vécifi 
Séodiquement de l'étanchéité des dispositits de rétention. présiablemen 

après axêt d'erpiotatier, et plus généralement aussi souvent que le 
expioirrio” 
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Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

   Les fs, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de siockage de produits dangereux d'un 
voiume supérieur à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination cxacle ée leur contenu, le 
numéro et ie symbole de danger défini ion retative à l'étiquetage des subétamces ot 

réparations chimiques dangereuses. 

  

  

Gars {2 réglement 

  

     

2 de produits dangeroux en récipients mobiles, les 
aroduits doivent être indiqués de Fecon très lisibie. 

  

A proximité des aires permanentes de stock 
symboles de danger où les codes correspondant ar        

714.3. Réfentions 

u des sols 
deux 

  

uns poliution des eaux: 
grande dk 

  

le créer       ut stoel 
st associé À une & 
valeurs suivémies 
= 100 % de la capacité de plus gremd réservoir, 
- 30% de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition 2'est pes applicable aux bassins de traitement des eaux résidneires. 
Pour les stockages de récipients de enpacité unitaire inférieure ou égale à 250 Hit 
rétention est au moins égale à : 

ans Je cas de liçuides inflemm 

age fixe où temporaire d'ur liquide suscepiib 
pacité de rétention dont le volume sst av mois égel à fa plu       

  

     

   

  

  des, à l'excepiion des übri     
   

    

fs, 
= dans lés autres cas, 20 % de In capacité totale des ts, 
= dans tous les cas, 800 litres minimum où égaie à la capavité totale lorsque celle-ci cet inférieure à 

  

800 Htres 

contenir, résiste à l'action physique et 
en os de même pour son éventaci 

    apacké de rétention est étenehe aux produite qu'elle pourr 
chimique des fluides et peut éire comirôlée à tout momert. 

sit d'obrarstion qui est 5 

    

  

  

  maitre fermé en permanence. 

  

de collecie ot de x s égouttures et effluents       

    

Les capacités de rétention où les résc: 
aceidenteis ne comportent aucun moyer de vidan 
où ie mitieu patrrel 
Le conception de la capaci 

cupérée, compis tenu en par 
ommei du réservoir. 

     

y soit 

  

fear entre e bord de la capacité et Le    

    

    

  

siances où préparations dangereuses sont 
stockés, av valorisation où leur élimination, dans des conditions te présentant pas de risques 
ä polluion (prévention d’er e per lé san méréoriquee, d'une pollution des eaux 
superficielles ei souterraines, des envois et des odeurs) pour Les pupalations avoisimantes ct 

    Les déchets    produits considérés 
      
       

l'envirommement, 

   

    

    
  hes ct 

  

la rétention doit pouvoir être contrôlee à tout 

  

dits uilisés de manière, en parti 
Irecte où Îx 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux     
    ereuse. Les réservoirs nor mobiies sont, de manière di 

chimèée, 

  

touie réaction parasite dans 
amerés au sol de facon à    ser au moins    



    

ansfer de fluides (approvisionvement st déchargement des cuves) à 
ie de résistance aux ections mécanique 

  

“isations de 

installées à l'abri des chocs & donner iouie £ 

chimiques où éisctroiytiques 11 est en particulier interdit 
réservoir e: les robinets ou clapets é'arâl isolant ce réservoir des epnéroils d'utilisation. 

      physique 
les entre le     

  

FIdE,   Règles de gestion des stockages en rétention 

  

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés À une même 
réiention. 

      pes, comasifs ou dangereux 

  

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produts, 0: 
pour l'environnement, n'es! autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs instailés er fosse 

aconnés on assimilés, ét pour ies liquides inflammables dans ie respect dos dispositions du présont 
etrêté, 

  

    

  

tunes potentiele de rétention restent disponibies en permanence. 4. 
les respecte les dispositions de présent arrêté. 

      'cxploitant veille à ce que les 
cet sifet, l'évacuation des eaux pluv         

7.4.6. Stockage sur les Hienx d'emploi 

come des subsiances où 
liers 1 minimum 

    pis considéré : produits intermédiaires et produit 
dans les 

Les matières première 
des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et viitisée 
technique permetran leur fonctionnement nornal. 

  

      

SAT. Eransports - chargements - déchargements 

  * reliées à des       aires de chargement et de ééchargement de véhicules vitemes sol étanches 
rétentions démensionnées selon jes régies de Part. Des zones adéquates sont aménagées pour le 

5 de ‘rmspori de matik reuses, en attemic de chargement        stafonnement en sécurité des véhiou 
ou de déchargemen 
Le transport dés produits à Fintérieur de 
pour éviter le renversement accidentel des embalizecs (animago des fs. 
Le gockage et le manipulation de produits dangereux où pollunis, solides on liquide 
som effeeués sur des aires Stanohes sl aménagées pou la récupération des fuites éventne: 

  

    

‘établissement est effectué avez Les précautions nécessaires     
     

       

      

onsignation Où syst 

  

me équivalent, 

  

dur Her, à toat instant, par     onfes les dispositions sont prises 
Je ééoit des pormpes die tm 

      

  

    erss à   

   

  

Les sésorvoire som équipés de manière à pou out moment & 
empêcher ans! leur débordement en couts de rempli       

  

ïi nes Les dispositions néces 
aux spécifications techniques que requiert leur mise en 

saires doivent être prises pour garantir que jes produits utilisés sont oo: 
6, quand celles-ci conditionnent 3e 

  

      

  

7148. Fiminafion des substances où préparations dangereuses 

accident suit 
e évacuation 

      srouses FÉcARGrÉeS En ES 
use, leur éventuel) 

      ou préparations deux 
appropriée. En val état de € 

ions conformes a prés. 

L'élimination des substance: 

ifairernent ja filière déchets Le plu 
milieu nemel s'exéouts dars des condi 

        
       vers à    
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7.15. Moyens d’iniervention en cas d'accident et orgenisution des secours 

  

. Définition généraie des moyens 

fonction de ta   

  

L'étintissement est doté de moyens adaptés aux risques 
localisation de coux-cl confor née de dangers.     née 

7.15.2. Entretien des moyens d'intervention 

ibles. et facilement acces      Les équipements sont maintenus #n bon état, #0pé 

  assées, de l'exécution de ces L'exploitant doit nouvo justifier, auprès de lvspection des installations 5 
ques de ces dispositions. J! doit fixer les conditions de maintenance et es conditions d'essais pério:     

matériels. 
Les dates, les modalités de cer contrêles et Les obs um 
rogiste tenu à la disposition des services de le protection civile, d'incendie et de secours ot de 

    ions constatées doivent être inscrites sv     

l'inspection des installations classées. 

715.3. Ressouress en eau ef mousse 

    l'incendie ac 

  

L'exploitant doil disposer de ses propres moyens de lutte comire 
âéfendre, et ar minimum les moyens défis ci-après : 
= ame réserve d'eau constituée at minimum 6e deux réserves d'eau d'inséndie de 500 m° chacune, 
= un réseau fixe d'eau incendie favee borne et bouche d'incendie) protégé conne le gel ct aiimenté 

par ie résoan communs de MIGNERES, 
= des réserves on émiseur dont le volume et ie qualité 
_ des oxtincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être juai 

diens l'établissement et notamment à proxhré des dépêis de matières combustibles et des postes 
sement ot de déchargement des produits et déchets, 

= dan système de détection automatique d'incendie dans les zones à isque incendie (atelier de 
aistiliation et Iaboratoirs.…). 
dos réserves de sable moble et sec convenable 
êrre inférieure À 200 Htres et des pelles. 

ptés aux sisques à    

     
    

  
sont adaptés aux produits présents sur ie site, 

iensément répartis 

    

      

  

     ptée au risque, sans 

  

en quantité ade 

  

réper 

  

7.154. Consignes de sécurité 

  les modatés d'applicetion des déspositions du 
cédures générales spécifiques son dans 

fichées dans les lieux fréquentés 

   
  Sans préjudice des dispositions du sode deu travai 
présent erêté sont étdnties, intégrées dans des pr 
procédures 21 instructions L enues à jou ct as 
Rersonns 

        

  

Ces consignes indiquent aoiamment 
Fintéréiction d'apporter du fev sous uve forme quelconque déns L 
raison des caractéristiques qualit a ls matières mis 
utilisées ou proëufes, sont suscoptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 
conséquences directes au indirecles sur l'environnement, la sécurité publique où le meërtien en 

    

parties de l'installation qui, en 
en œuvre, stockées, 

des 

  

             
      

  

  
écurité de l'installation, 

- les procédires d'arét d' 
régénération (Sleciricité, r 

tion de distillation st de 

  

£ de Ti 

  

once ei de mise 2 sécuti al 
aux de fluides}        

        ane canalisation contenant des substances 
ot des déchets st eaux souiliées ces       dangereuses st notamment les conditions €’évacuit 

d’épandege accidemiel, 
= les moyens d'extinciion à rliser en ons d'incendie, 

procédure avec les meméros de téléptons du respor 
vices d'inces , SC. 

  

    

      
     able d'intervention de     

  

1 ds sec 

 



  

ncendie. d'isoler ie site afin de prévenir ton       chant, en ces de luite contre a 

or vers Le milieu récopteur 
    = ie procédure pen 

transfert de pol   

  

générales d'intervention 7185. Consigne     

  

abi£es pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
extérieurs anxquels l'exploitant aure communiqué ue exemplaire, Le 
jon de ces consignes. 

    es consiynes éerites sont 4 
personne ét d'appel des secour 

l'epplicai 
    

  

personnel est entrainé 

  

7.16. Sysième d'aierte interne 

Un réseau d'aierie inteme à l'émblissoment coliccte sans délai les aleries émises par le personnel à 
partir des postes fixes c: mobiles, les alermes de danger significatives, les données mélécrolagiques 
ésporibles si élics exercent une influence prépondérante, ainsi que Lonie infonmañion nécessaire à la 
compréhension e à la gestion de l'alerte 

      
    

  

mmuniention) pour 

  

déclenche les alarmes appropri ot autres moyens de 
Z sans délai les personnes présenles dans l'étabiissement sur la nature er l'extension des dangers     

  

aier 
encourus. 

Les postes Axes permetiart de donne: Faleris sont répartis sur l'ensemble du site dc ielis mamière qu'en 

poste à pertir dune Enstallation ne dépasse oent 

  

aucun cas la distance à p 
mètres. 

Une liaison snéciaiisée est prévue avec ie cenore de secours retenu au POIL. 

visibles de jour comme de mais, indiquant 
staliatior classée autorisée suscoptibie 

notisenemen 

      
  Des appareis de détection adaptés, compiétés de dispositi 

ja direction de vent, sont mis en piece à proximité de 
d'émostre à l'simoshére des substances dangeronses 27 ons de Éye 

     
     
  

717. Plar d'opération interne 
     

  

base des risques et moyens 
Ë des Fétide de dangers 

  

tion Irteme {P.OL) sur 
air nombre de scéar 

   
    

    at dispose dur Plan d'Opé 
on nécessaires analysés pour un cer 

005 

  L'exploite 
d'intervent 

le 1 janvier 2 
      

       

  

l'exploitant assure ia direction du P.O.L L met en œuvre les moyens en personnels ei 
sans retard & P.OL. Î prend en oure, à 

n des populsions et de l'environnement 

    En car d'acciden 
matéidle susceptiolss de pes 
l'extérieur de l'usine, les mesures urgenies de protect 
éventneliement prévuss au 2. 

    

  

      

  

'r des SECORITS.     En ces d'accident, P'expioiumt assure à l’intérieur des installations 1e di 

a poste ds commandement 
re en cas 

  

or, notemment la mise en pi 

  

Lo B.O:L. ééfinit Les mesures d'organé 
et les moyens zflérenis, ies méthodes d'intervention ei Les moyens nécessuires à mettre en our   

d'accident. 

exemplaire de PC doit être dispenible en permanence sur l'ernplacer 
posie de commandement,     

    

   Le Préfet peut demander ia modification des dispositions envisa, 
Saléblement à sa diffusion Géfritive, pour examen par l'inspection 

tx d'incendie el de secours 
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Le P.O.L est ren à jour us les ois ans, afnci qu'à chaque modiicution noiabie & ee paticuier 
one nou auion ayant modifié Les risques existants      Île inst 

    

  

our tester le POI Ces exercices doivent avoir lieu P 
es Les trois ans, sé après claque chengemens 

  

mi réal 
    

allations où de }'orgeriserion. 

écessaire un plan d'actions, est Len à le 

  

Le comple rendu de ces exercices, accompagné si 
Sisposifion de l'inspection ées installations classées. 

7.18. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des caux pollués lors d'un accident 
où d'un incendie {y compris des eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de 

onfinerment stmche aux produéls collectés et d'une capacité minime de 600 m° avant rejet vers le 
milice narrel enquel s'ajouie ur bassin tampon de 400 m. La vidange suivra Les principes imposés 
l'article 4.7. traitent dessrefeis ceux susceptibles d'être polinées, 

            
        

    

ITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 4 CTRTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

  

TITRE 8. CON! 

évention de la légionellose (rubrique n° 2921 -D) 

  

s d'air resnoete les presci 
Fr la rupniuue n° 262 

     Son é’ean dans un fl 
prévues dunes les arrêtés ministériels apolicabies aux instellsions visées 
pariculler, l'exploitant prend 1oues ies ons nécessaires pour que la concentretion er 

s dans l'en de l'installation en fonclionnement soit em permanence maintenue à ume 
concentration inférieure à 1900 UFC'L selon Le aomme NF 7 90-43: 

  

          

  

      
    

8.2. Stockage de gez (rubrique n° 1412 D) 

8.2.1. Génératités 

    L'installation respecte les dispositions de ? 

8.2.2. Dispositions particuHères 

  

a capacité de sos       ir informe toute personne avant à ini 
de cette dermière. Cet affichage précisc que ic sivckage ne doit, en 

  

Un affichage © 
resriction imposée ao rempli 
aucun cas, dépesser 22 tonnes. 

  

   

  

+ du respect de ets 

  

chaque approvisionnemen.   un contrôle mterne tracé     L'exploitant s 
isposition. 

sSUre, par 

  

s organisationnelles peuvent être remplacées par 1e mise er place d'ua disposhif 
isoimique adapté ot sécurisé dont le déclenchement en cas du dépassement du seuil de stockage reientr 
@ tonnes} entrée, éventueliement après temporisati omatique de l'approvisionnern. 
du réservoir et l'infannalion de l'exploitant 

  

       
        Far& 

    

de 
gmes si du 

ximale prévus, 

     

  

ire, archiv 
etlant de ne pas dépasser la masse 

      
 



  miemes où sxiernes de la pérenaité et & s'assure, par des moyens de contrôles réguliers à 
cellement redondant) au moyen de 

  

L'oxploien 
caractère opérationnel du dispositif fimiteur de remplissage 
teurs. 

veré    

8.3. Installation de combustion (rubrique n° 2910 - DC) 

sé 

  

évues dans Ti 
taliations 

  

  L'installation de combostion fonctionnant as GPL respecte les prescriptions 
juillet 1997 modifié relaëif aux prescriptions générales applicables aux ins 

or. de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 291 (0: 
          ministériel du 

jassées pour la protss 

  

      

ET DE LEURS EFFETS 

  

ILLANCE DES EMISSIF    TITRE 9. SUR 

91. Site er sol poliné 

9.1.1. Etude 

   ter de la notification du présent arrêë 

  

Le Société BRABANT CHIMIE réalise, sous trois mois à 

par un bureau spécialisé er motiére de éépolluion des sites indusiricls, les études &t diagnostics 
suivants (toutes formations, investig récentes [postérieures à 2005 ont antérieures à 

ce qui conceme Fhistorique du site] déjà collectées par l'exploitant 

    

    “ions, anal yss 
      cafe date emiguement po 

tre utilisées dans ce cadre} 

  

peuvent 
   

relatives au sie de    restiue 

2 une analyse Historique de site, 
= des investigations visant à préciser Le degré de poliution résiduelie des sois ei des sæux souterraines 

après l'excavation défa réalisée, 
» une éée hydragéologious visant à s'assurer de T’adéan 

ille de pollution {profendeur, nappe capiée 

  

    tion. des piérométres     
    

       l'extérieur du site de l'us   niv     

  

ré de l'environnement à la nollution au droit dn site étudié, 

ses environs immédiats visant à identil 

  

* me élude de La vuinérabit) 

= un examen de l’état «ous; du sie & di 

e er contact evec le parache d'eeux souterraines pollnées, et à définir les 

  

x les cibies 

  

susceptibles d'& 
investigations complémentaires nécessaires 

= le réatsanion des inveviigations de terrain visant à acquéri: des infonmations sur l'état des mi 
saines, air dos milieux confixés, aliments 

    
    

  

    

susceptibles de pose problème {eaux sou 
autoproduiés… n’evantpu être vbiemses av cours de l'étape documentaire, 

on de l'été des milieux s'appuyant sur les éléments ci-û isant à distirgner 
tent aucuns intervention, ceux qui peuvent : d'actions simpies 

compatibilité avec tes usages constatés, et enfin ceux dont lé 

     = une inerprét 
les milieux gui ne néces 
de gestion 2our réa 
nécessite le mise er œuvre d'un Plan de gestion, 

° Je réabsion d'une cæographie de l'étendue du panel 
mérabolites de décomposition) den les eaux souteraines à l'aval hydraulique du site, à laide d'une 
rmodéilsation cos par des prélèvements de terrain, et en regard des valeurs réglementaires de 
potabirité farêlé da 11 envier 2007 rolaëtf aux lites et références de qualité des eaux brutes 
des saux destinées À le consommation humaise), 

»  Yévaluæion des risques de contamination di captage À. 
AE.P. de GC FRANCE ox par L 

  

        
  

    

  

    
  

se de polluants {solvants halogénés e:       
       

      
  

    

  

5 P. de VAGNERES e de l'an 
ts dens le péneche, 

en capé          
poluants pr    



  

+ à l'extérieur du site, l'exploitant réalise un Sur le base des investigationn réalisées à l'imérieur 
L quences. Ce schéma se concéptoel démontrant les dimensions &e la pollution et ses cons 

meet 
    
soncspuel comporte n 

  

2 les sources de poilation. 
= Les différents milieux dar er la caract 
5 iés enjeux à protéger : popalations rivertines, resso 

lerviromenent mieur à "expesiion. 

   tiques, 
rces naîvrelies, vx 

        

    

  

2.48, Flan de gestion de la pollution 

    regaré des pollutions encore présentes sur le site, du schéme conceptuel et des conclusions de 
visés aux ares 6.1.1. e1 6.12. du présent arêié, Société BRABANT CHIMIE Fansmonre 

œuvre, autant que de besoin. dans un délai complémentaire de deux mois, um 
stioz de la pollition &: propose toute disposition visant à proléger le captège AE. de 

P. ém service à proximité) des risques de contamination par Les 

     

      

    

    

  

   
         

     
polluants présenis dene le panache: 

  

stleurs impacts 

  

mit 

  

rise des sources de po 

  

Ce plan de gestion vise la rnaf     

c permet pas de supprimer tout contact possible entre les pollutions et 
alles devront être éveinés par 

    

Si te plam de gestion proposé 
Îes personnes, Les 

mel yse des 5 
potenéiels liés aux expositions rési 

     

résidaels (ARR) consisters en une quantification des doses de substances 
loxiques auxquelles is personnes sont exposées ou susceptibles d'êtres exposées, compile Lému de le 
natvre st de l'évolution des pofiuanes pr Ls voies de transfert et de Ja 

  

             
othèse où la conclusion de V’anafyse des zisques résiduels iraptique une limitation € 

des sols, les moéaïités de mise em œuvre et de garantie du maindez de cetie Himkation d'usage seront 
< (propositions de servitudes...) conformément au guide méthodologique pour le mise en 

œuvre des servitades édité per le B.R.G.M. sous l'égide du Ministère de l'Ecologie, de l'Energie, du 
sement du Tersitoire. 

  

    
      

   

9.1.4.Référentiel 

$es     ntions st émdes dont le réalisation est prescrite par le présent arrêté, son 
en aux euides méthndchogiques dés par le Ministère de lBcologis, de PÆnergie, à 

Développement Durble & de l'Aménagement du Teritoirs ct les à l'adresse inismet 
ivante : hp linrm.sites-polines.esologie gouv.fr 

Elles peuvent s'appuyer sur les analyses, travaux. récents 
de la mise à jour administrative de ses activités 

    
       

    
  

  éjà réalisés par l'exploitant dans le cadre  



9.1.8. Surveillance 

    9.1.5.1. Piéromètres 

  

mètres de surveillance des eaux souterraines, mis en place eu droit du sile de la Socié: 

  

Les pi 
BRABANT CEIMIE, et dénommée 
= B3 (piézomètre "amont'), 

at B2 (piézamètres de surveiilance}, 
et F9 (piézomètres "avais" 

sont entretiens eL maimisnus en bon état de fonctionnement. Els sont répe 

  

    

  

és sur le plan joint en 
annexe 

  

Sotermment, ils sont prolégés de telle sorie qu'ils ne puissent être à l'origine d'une pollution de je n 
#potage, verouillage, dalle de protection.) 

  

        als permerient de auivre 

  

        

      

Ces orages nemnelient les prélèvements d'eau pour analyses. Dis sont éventuellement adaptés aux 

conclusions de *'étmde menée eu titre de l'article 9.1.1. du présent airêlé (profondeur, neppe captée…) 

Sboncné dans les règles de F'art (ulisation de sable, gravier, Lee Tout piézomètre non ufilisé st 
jâentique au sous-sol traversé et bouchon de ciment en Létc) 

SLS. 

  

Analyses 
    ££, après information de l'inspection des Les analyses ci-aprés sont effectuées par un Jnoratoiré à 

HézomÉIQUes. 
installations classées. Biles sont somplétées par un relové des niveaux       

  

Les analyses doivent porter set 
2 rh 
= l'oxygène dissoi 
= les hydroserhares tota 
= les soivents Halogénés #! métabot 
= lepbénol. 
= le chlorure de vinyle. 

      

Les de décomposition,     

  b}E cié és 

Les mesures de point ei sont eflecruées semestrieïlement, er période de basses ot à 
piéromères 83, F1 ot 22 ainst que ar le forage agricole référencé "365 XX 144" 
Elies sont e aclement, sa période de navies eaux sui les piézomèures B1 st B2. 

    ALES Sax     
       
     £ 

Archiv 
L'exploitant archive lens: 
sind ans. 

      
ble des données obiemues sur un suppoit de son choix pendant au moins     

  915.3. Enregistrement 

  

posées à l'articie 6.1.5.2, sont transmis annuellement à l'inspection de Les résuliats des analyses 
pour les amalyses effectuées F'année t 

msaliations ciassé nt le 31 mars de l'année 2       

    rveillance mise en plate, l'exploitant transmet à 
aux évoinions constatées ainsi qu'eux 

  

tion des rés: 
assées un dessier rsiaf 

lion de la survoilience er place. 

  

Toës les trois aus # en À 
l'inspection des 
éventuelles propositions 
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r za Préfet une suspension où un arrêt part 
re accompagnées 

  

rogurd des bilans mricanaux, J'eploftant peut proper 
où iaiai de la surveillance imposée par 1e présent arrêté. Ces propositions doive 
d'un éter des usages actuels ct à venir du site. 

       
           

9.2. Programme d'auio-surveillance 

  

9.2.1. Principe et objectifs du programme d'autos 
   

tions et de suivre leurs effets sur l'environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre, sous sa responsabilité, un programme de surveillance de ses 
émissions ei de ieure ets it pro L'exploitant adapte st actualise à 
nenue ei le fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évotutions de ses instaliations, de 

Leurs performances par rpport aux obligations réglementaires, et de ieurs effets sur l'environnement. 

Afin de maîtriser cs émissions de ses insta 

      

       
    

          

Auto-surveillanee des émissions par bilan 

  

          

  
  

  

  

  

      

L'évaluation des émissions n2r bilan » 3 poliuents sujvanés 

Perimêrre 77 Typo de mesures où d'esimation | Fréquence 
CUCOF RM TT Plan de gestion de solvant _Ammele |] 
C.O.V. spécifiques ? gestion de solvant Anruelie À 

  

  

928. Auto-survellance des eaux résiduaires 

  

  

  

  

  
  

Les dispositions minimums suivantes sont mis:s en œuvre: 

Paramètres | Aute-surveiliance assurée par exploitant 

Te de suivi Périodicité de li masure T'Méhode d'anaisse       
    Eaux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur : n° 1 (o£ repérage du rejet sous l'article 4.5.5.) 

  

  

'DCO, DBO. MES À ue 
Hydrocurbures | panel | vent cheque rsiet D Oahaxde | 
totaux {exploit 

      

8.et 47. sont effectuées ammuelisment 
lance ex place. 

    au tire des artictes 3 
< doivent être comparées à Fasr 

  L'ensemble &es mesures 

  

       BUrVé 

  

9.2.4, Analyse et transmission des résulfais d’auis-surveillance des déchets 

à contrôle des cireuits 

      

Conformément aux disvositions du Are TV du Coëe de l'A 

ds traitement des déchets, ot à ses Lextes d'application, l'exploitant 
jour ur registre cronoiogique de la production el de l'expédition de déchets dangereux 

     
      

    = procèée à une déclarttion annucile sur la metre, In quantilé et ia desinaïion des déchers 
dangereux produits, Cette déclaraïion est 1 eMectuer evant le 1° avrié de l'année n+l pour les 
déchets étimainés l’année r, selon le modèle er annexe à l’érêté ministériei du 20 décembre 200. 
Elie est j Le site Itiemel GEREP. 

   
  

     ilisée sous   



9.3. Suivi, interprétation et diffusion des résuliats 

9.3.1 Actions correctives 

    L'expicitent suit jes résultats des mesures qu'if méaüee, noramment colies de son programme 
d'mno-srveiliance, les amilyse et les interprète. 1] prend le ces échéant Îes actions correctives 

Hats font présager des risques où inconvénients pour F'enviro: 
sci des valeurs n émissions de ses install 

    

       
            lememaires relatives 

  

art par rapport 
Tears offers sur F'envi 

  

nrement.      

rveïltance des déchets 

  

5.32. Transmission des résultats de l'art 

    

5.42. doivent être conservés cinq ant 

  

fret   Les just évoqués à Parti 

9.3.3. Analyse ef transmission des résultats des mesures d£ niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées er: application &e l'article 6.22. som tranémis au Préfet dans le mois 

qui sut leur réception avec les commentaires et proposi#ions éventueïles d'amélioration: 

  

     

  9.4. Bilans périodiques 

. Bilan environnement annuel (ensemble des consommations d'eau ei des rejets 
chroniques et accidentels) 

94. 

  

  ue annés civile, ue bilas annvel portant su l'ennée 
  ant déclerc ax Prsfer, our     

  

    lan fait apparaître éveniLélicment les économies 
sions de polluants. Le masse émise esL la masse du polluent cons 
de manière chronique où socidencelle, canalisée où éiffase dans l'air, 

ets éliminés à extérieur de 
x le présent arrété 

  

des utilisations d'eau : led 
messe annuelle des émi 

émise sur l’ensemble éu si 
Veau, et les sols, gas qu'en soit ie chemi 
établissement. Co bilea concerne ae minitaur, les éléments 

          

  

    
    

À si cote déclaration       La déciaratior des données de l'année ast effecmée 
éss par voie électronique et avan le 15 mas de l'ennée n+1 si celle déclaration est faite par 

    

écrit. 

  à à défant per écrit suivant ue forte    2 ne l'exploitent par voie éleotr 
€ des instaliations é 

que ©     
rejets chroniques et accidenteis) 

  

9.4.2. Bite de fonctionnement {ensemble d: 

  

L'exploitant réelise et adresse au Préfet Le bilan de fonctionnement préve à L'article R, $12-45 du Coû 
de l'Éavirommement Le bilén est à fournir avent ie 26 avril 2014, puis tous les dix ans. 
Le bilen de fonctionnement qui porte sur Pensembis des installations du site, en prenant comme 
référence Pétuée d'impact, contient notamment. 
- une évaluation es prircipanx sffeis actuels sur Los intérêts 

de l'Enviromement ; 
= une synthèse des moyens actuels 6e 

moyens par rapport ax meilleur 
- les investissements 

décennale passée : 
= l'évolution des [he 

- les conditions ae 

      
    

  

    
       

    

  

révention st de réduciion des polir 
recamiques disponibles 
évention et de réduction des pollutions au cours de le période 

  

    
   

      

des principaux polluent la période décernés passée :     
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1m résumé des accidents et incidents au cours de la période décennaïe passée qui ont pu porter Bi aux ntéréts mentionnés à l'article L, 511-1 du Code de l'Environnement : 7 {és conditions dufilisation sationnelle de lénergie (cette disposition ne conceme pes les installations qui ont rempli cote condition dans leur demande d'amorisation) « 7 les mosues envisagées en ces d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne les installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'antoris ion) 

  

    

   

    CEE pas 

TITRE 19. ECHEA: 

  

CIER 

  

x u présent arrêté. 

  

énsboration d'une étude sous un mois À compter de la noëfcation du présent amêté, motent en évidence les Gvenmels écarts entre les performances 6e ses installations &t celles aHendues ee application des MID, 

  

En cas d'écar, l'exploitant réalise, sous trois mois à compter de fa noëfication du présent amrêié, ame sralÿse téchnico-économique pemetiant de définir les modes de traitement à mette e piace afin de Déperier les valeurs finies d'émissions associées aux meilleures techniques dispontbles du sement de Hiemer des déchets (Bref WT "Tréfement des déchek"), complétée par nne proposition de Eaendrier de mise cr œuvre des actions nécessiies où d'un argamemare démontent que les investissements nécessaires pour Ia mise à niveau induiraient des coûts excessifs qu'il ne sente pas Viable de faire supporter à l'entreprise au regard de ses capacités financières 

    

    

      

- Transmission du pian d'opération interne (OT) : 1 jémvier 2009. 

  

  és la notification 

  

- Réaïisation des études et d 
du présont arrêté 

    

- Transmission de bijan de fonctionnement 

TITRE 11. EXECUTION 

ILL Notification 

résent arrêté sera noëüé au pétitionnaire par voie administrative. Copics en seront adressées aux es de GONDREVILLE-LA-FRANCHE ei de MIG ÊRES ainsi qu'aë Directeur Régional de a Recherche et de FEnvironnement. 

  

      Mai 
Fndusirie, de 

  

11.2. Sanctions administratives {arücie L. S14-1 du Code de V'Énvironnement) 
Faure par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans Le mrésent arrêté et à celles qui Qu serient imposées par la suite, le Préfei de Le région Centre, Préfet du Loire! pormre metre on demeure l'exploitant de satisfaire à ces conditions dans un délai déterminé, 85 à l'expiration du deu fixé pour l'ex et pout 

   

            
  

  

cution, l'exploitant 1e pes obtempéré à cette imjanction, le Pré     

     Ener entre les maine d'un comptable public une somme répondant 
- soit obliger l'exploitant à cons 

ie sexe resiituée à l'exploitant an fur ct à mesure de 
du montant des travaux à réaliser, laque 
l'exécation des travaux : 

   

   
= Soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant, à l'exécution des mesures prescrites : 

7 Soft suspendre par artêié, après avis du Conseit Départemental de l'Enviromement et des Risques Sanitaires e! Technologiques, le fonctionnement de l'installation, juoqué l'exécution des conditions imposées et prendre Ies dispositions provisoires nécessaires 

   
   

pénéles qui peuvent être exercécs. 

  

5 pOur 

  

es sanctions administratives sont indépendantes 

 



él 

LES. Notification aux Maires 

Les Maires de GONDREVILLE LA FRANCHE et MIGNERE. 

    

= de joindre une copie de l'arrêté au dossier relail à cette affaire qui sera classé dans les archives de 
leur commune. 

  

Ces documents pouront être communiqués sur place à toute personne concemée par l'exploitation. 

  

- d'afficher à 

  

maisie pendant une durée minimum d'an mois a extrafl du présent arrêté 

    

  

   Ces différentes formalités accomplies, um procès-verbal attestant leur exécution séra immédiatement 
transmis par le Maire au Préfet de la Région Cenire, Préfet du Loiret, Direction des C! 
Locales et de l'Aménagement - Bureau Ge l'Aménagement ct des Risques Industriels 

  

114. Affichage 

Un extrait du présent arrêté se affiché en permanence, de façon visible, da 
soiné de l'exploitant 

  

LES, Publicité (article R. 512-39, alinéa 5, du Code de l'Environnement) 

  

116. Exéention 

          

Le Secrétaire Générai de la pri 
GONDREVILLE L£ FRANCHE et MIGNERES, l'Inspect 
de le force publique sont chargés, chacun on ce qui le concerne 

    
de l'exéoation du présent arrêté.     

Pait à ORLEANS, le © D JU 2008 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Générai, 
    

  

el BERGUE    





TITRE 1. PORTE PE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES... 

LL. BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATIO! 

  

  

111. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

112. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS. 

LES. INSTALLATIONS NON VISÉÉS PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMI 

  

  

    A DÉCLARATION. 

  

L2. NATURE DES INSTALLATIO 
SITUATION DE L'ETABUISSEMENT 

AUTRES LIMITES PE L'AUTORISATION 

LS. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE BEMANDE D'AUTORISATION 

1. DURÉE DE L'AUTORISATION. 

FERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

          

    

   

  

   

  

      

    

   

   

      

   

    

   
   

    

   

      

DEFINITION DES ZONES DE PROTECTIO: 
MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ. 

PORTER À CONNAISSANCE 
MISE JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

EQUIPEMENTS ABANDONN 
PRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
CESSATION D'ACTIVITÉ 
DELAIS ET VOIRS DE RECOURS 
ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIO! 

111 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET REGLEMENTATIOS 

TITRE 2. GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT . 

2.1. EXPLOITATION DÉS INSTALLATIONS . 
OBJECTIFS GENERAUX 

. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

RRSERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

1. RÉSERVES DE PRODUITS. 
INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

DANGERS OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

INCIDENTS OÙ ACCIDENTS. 
DÉCLARATION ET RAFPORT 
RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

RECAPITULATIF DES DOCUMENTS à TRANSMETTRE À L'INSPECTION: 

$ APPLICABLES     

  

  

      

24. 

    

TITRE 3. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE. 

BL CONCEPTION DES INSTALLATIONS. 

DISPOSITIONS GENERALES 

FOLLETIONS ACCIDENTELLE: 

3. ODEURS. 

4. VOIES DE CIRCULATION 

32. CONDITIONS DE REJET. 

32.1, DISPOSITIONS GENERALES. 

  



32.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

    

3, DEFINITION DES VALEURS LIMITES . 
32.32, DÉFINITIONS RELATIVES AUX COMPOSES ORGANIQUES VOLATILS EF AUX SOLVANT: 

. BILAN-DES ÉMISSIONS DE C.O.V. 

CHEMINEES 
6. INSTALLATIONS DE PISTILIATION. 
CONDITIONS GENERALES DE REJET 

. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQCI 
3.29. QUANTITES MAXIMALES REJE- 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 4QUA 
4.1. PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

41.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAE 

PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMI 

  

    

  

  

    

      
   

   PIQUES 

    

   
  

MISE EN SERVICE LE CESSATION D'UTILISATION DE PIEZOMETRES 

COLLECTE DES ÉFFLUENTS LIQUIDES 
DISPOSITIONS GENERALES. 

. PLAN DES RÉSEAUX. 
ENTRETIEN EF SURVEILLANCE 

PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L' 

  

   

  

    
    

  

   

      

TABLISSEMENT 

  

    

  

A4. ISOLEMENT AVEC LES MILIEU: 18 
44. TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES ATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE 

REJET 4€ MILIEU 18 
4.8.2. IDENTIFICATION DES EFTLUE: 18 

. COLLECTE DES FFF 18 
GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 18 
ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAÏTENS 18 

18 LOCALISATION DES POINTS DE REJET. 
AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET. 
  

    

+ AMENAGEMENT DES POINTS DE PRELEVEMENTS 
SECTION DE MESURE . 

+ CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS: 

VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES EN SORTIE DE BASSIN TAMPON. 
VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DE REFROIDISSEME 

TITRE $, DECHET: 

SL. PRINCIPES DE GESTION DE DÉCHETS PRODUITS SUR LE SITE 
811. LIMITATION BE LA PRODUCTION DES DÉCHETS. 

. SEPARATION DES DÉCHETS. 
82. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRAN: 

RTS TRAITES OU ELINUNES 4 L'EXTERIEUR BE L'EVABLISSEMENT. 

INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT ET DE 

      

    

   
  

  

    

    
  

DES DECHETS ..21 

  

DEC 

CONCEPTION ET EXPLOITATION DES 
TRAITEMENT DES DECHETS. 
DECHETS AUTORISES AU TRAITEMENT SUR SITI 
DECHETS TRAIEES OÙ ELIMINES À L'INTERTEUR DE L'ETABLIS 

      

    
   

  

541 
42.   

   



    

54.3, DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT . 

TITRE 6. PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIO 

  

GE DISPOSITIONS GENERALES. 

  

61.1. AMENACEMEN 
VÉRIGULES ET ENGINS. 

APPAREILS PE COMMUNICATION 

2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

621. VALEURS LIMITES D'EMÉRGRNCE. 

  

       

  

   

    
   

  

62.2, NIVEAUX LIMITES DE DRUIT- 

LITRE 7. PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

PRINCIPES DIRECTEURS 

CARACTERISATION DES RISQUES 

INVENTAIRE DES SUESTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ETABLISSEMENT 

LONAGE DES DANGERS INTERNES 4 L'ETABLISSEME! 

ALLATIONS 

ABLISSEME: 

% 

  

8 

  

    

      INFRASTRUCTURES ET 
ACCES ET CIRCULATION DANS L 

GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCES 

CARACTERISTIQUES MINIMALES DES VOIES. 

BATIMENTS ET LOCAUX 
COMPORTEMENT ALI PEU DES LOCAUX. 

REACTION AT FEU. 
2, RÉSISTANCE AU FE! 

533. TOITURES ET COUVERTURES DE TOITURE. 

7.8. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE 4 LA TERRE. 

EX PLOSTBLE. 

    

      

   

    

   

        

81. ZONES 4 ATMOSPHERE 

7.9. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE. 

7.10. GESTION BÉS OPERATIONS PORTANT SUR DES SURSTANCES BANGEREUST 

    

7.101 CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES 4 PREVENIR LES ACCIDENTS    

  

   

  

   

      

    

TAB SURVEILLANCE DE L'INS'ÉALLA TION 

70 VERIFICATIONS PERIODIQUES. 

716. GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES. 

TA. INTERPICTION DE FEUX . 

712. FORMATION BU PERSONNEL. 

718. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

75.1 CONTENT DE FERMIS DE TRAVAIL, DE FR 

7.14. PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDE 

714.1, ORGANISATION DE P'ETARLISSEMEN 

5342. BTIQUETAGE DES SURSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES. 

  

IAA RÉTENTIONS. 
Ti44, RESERVOIRE. 

  

    

    

REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION a 

STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 5 
re F1     = CHARGEMENTS - DÉCBARGEMENTS. 

  

RANSPORTS 
 



    
T148.ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSE: 
718. MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS. 

LDEHINITION GENERALE DES MOYENS 
ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

    

    
     

  

RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
-CONSIGNES DE SECURITE 

T.185.CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTIO! 
716. SYSTEME D'ALERTE INTERNE 

PLAN D'OPERATION INTERNE. 
+18. BASSIN DE CONFINEMENT ET BASSIN D'ORAGE 

TITRE 8. CONPITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 
L'ÉTABLISSEMENT. 

SL PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE (RUBRIQUE N° 2931 D). 
STOCKAGE DE GAZ (RURRIQUE N° 1412-D) 

. GENERALITES 

. DISPOSITIONS PARTICULIERES. 
INSTALLATION DE COMBUSTION {RUBRIQUE N° 2910- DC, 

TITRE D. SURVEILLANCE DÉS EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
SITE ET SOL POLLUE. 

L ÉFUPE. 
SCHEMA CONCEPTUEL.. 
PLAN DE GESTION DE La POLLUTION 

    

   

  

    

  

    

    

    

  

  

CERTAINES INSTALLATIONS DE 

    

  

   

  

   

  

   

   
   

   

          

RERBRENTIEL 
9.18. SURVEILLANCE 

SA. PIEZOMETRES 

  

2.153. ENREGISTREMENT. 
PROGRAMME D'AUTO-SURVEILLANCE. 

+ PRINCIPES ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO-SURVEILLANCE. 
AUTO-SURVEILLANCE DES EMISSIONS PAR BILAN. 
AUTO-SURVEILLANCE DES EAUX RESIDIATRES. 
ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS D'AUTO-SURVEILLANCE DES DEC: 

9.3. SUIVE INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 
ACTIONS CORRECTIVES . 

. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO-SURVEILLANCE DES DECHETS 
+ ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE MESURES DE NIVEAUX SONORE. 
BILANS PERIODIQUES. 

2.44. BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS D'EAU ET DES REJEPS 
CHRONIQUES ET ACCIDENTEELS. 

9.4. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJRTS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 
TITRE 10, BCHÉANCIER 

ÿ 

    

    

      

  

  

    

   
TITRE 11. EXÉCUTION 

ALI. NOTIFICATION. 

112, SANCTIONS ADMINISTRAT!       ES (ARTICLE L. 814.1 DE CODE DE L'ENVIRONNEMENT).



NOTIFICATION AUX MATRES . 

13.4. AFFICHAGE. 

ILS. PUBLICITE (ARTICLE R. 512-59, ALINEA 5, DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT). 
    
114. EXECUTION. 

 





  
der 

   





DES ARYEAUX SONORE à EACLAGEMENT DES PONTS DE HEURE Annexe 
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   Zone à maintenir 
non constructibie 
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